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INTRODUCTION

Un homme a été trouvé mort, amputé de sa tête. C’est un père de famille qui habitait dans le quartier chaud de Matonge, dans la Commune de Kasa-Vubu. C’est l’émoi, dans la ville. L’ordre public a été troublé. Que s’est-il passé ? Qui a fait le coup ? Dans quelle circonstance ? Quel en a été le mobile ? Comment découvrir la vérité et procéder, éventuellement, à l’arrestation des auteurs présumés, mener l’enquête préliminaire, les inculper s’il échet, instruire l’affaire et traduire les personnes poursuivies devant les juridictions compétentes, apaiser ainsi la société, la rassurer, la sécuriser, réparer aussi le préjudice subi par les membres de la famille de la victime ?

Une femme désespérée, qui se demande comment rentrer en possession d’une somme importante d’argent que lui doit son locataire. Celui-ci avait bénéficié d’un emprunt de sa bailleresse.  En plus, il ne paie plus ses loyers. Que faire pour le déguerpir, récupérer en même temps ses dus ?

« La réaction sociale n’est pas instinctive, arbitraire et aveugle ; elle est réfléchie, réglementée, essentiellement judiciaire. » 

Chaque Etat édicte des règles bien précises qui indiquent la voie, le chemin obligatoire auxquelles doit se soumettre la société c'est-à-dire le Ministère public. En effet, « toute infraction à la loi pénale fait naître au profit de l’Etat un droit de punir. D’une manière générale, ce droit de punir donne naissance à une action : l’action publique qui est exercée par le ministère public » 
. Les individus eux-mêmes doivent observer des règles et remplir des formalités pour obtenir en justice le respect de leurs droits, objectifs et subjectifs.

C’est sur ces règles que reposent l’organisation et le fonctionnement de la justice dans tout état moderne. Elles constituent le droit judiciaire, expression récente utilisée en 1940 par Solus et Perrot 
.

C’est en suivant cette voie que la société (Ministère public assisté de la police judiciaire) va rechercher les auteurs de l’infraction, comprendre les circonstances, parfois le mobile de la commission des faits infractionnels (tels que prévus et punis par la loi pénale), les poursuivre en vue d’obtenir leur condamnation devant la juridiction qui en a reçu la compétence par la loi qui l’a créée. On parle alors du chemin, de la voie appelée procédure pénale.

La juridiction compétente elle-même, est soumise à des règles, des principes précis qui meuvent son organisation et son fonctionnement de même que ceux de tous les autres services judiciaires ou auxiliaires de la justice. Ces règles établissent et organisent les juridictions qui sont chargées de dire le droit, de juger et déterminent leurs pouvoirs juridictionnels c'est-à-dire leur compétence. Il s’agit là de la voie ou des règles appelées organisation et compétence judiciaires. C’est toujours le droit judiciaire.

Enfin, le particulier lésé dans ses droits subjectifs est obligé de suivre la voie, d’observer des formalités auxquelles les hommes de loi eux-mêmes doivent se soumettre pour faire entendre valablement toute prétention en justice.

Cette voie de droit exigée dans ce cas est appelée procédure civile ou procédure de droit privé. 

Organisation et compétence judiciaires, procédure pénale, procédure civile constituent les trois subdivisions d’un même droit, le droit judiciaire. Et celui-ci « se présente avant tout comme un ensemble de règles constitutionnelles définissant la mission des services judiciaires ». 

Toutefois, au Congo, les premiers principes à suivre dans des décisions judiciaires 
 furent portés, non par la constitution, mais par l’ordonnance du 14 mai 1886 de l’Administrateur Général du Congo.

Cette ordonnance fut approuvée par le décret du 12 novembre 1886. 

En effet, « L’Administrateur Général du Congo, considérant qu’il y a lieu de déterminer provisoirement, et jusqu’à ce que des lois spéciales soient promulguées, les règles à suivre par les juges dans l’administration de la justice en matières civile et commerciale :

Vu l’article 1er du décret du Roi-Souverain, en date du 28 mars 1886 ;

Arrête :

1) Quand la matière n’est pas prévue par un décret, un arrêté ou une ordonnance déjà promulguée, les contestations qui sont de la compétence des tribunaux du Congo seront jugées d’après les coutumes locales, les principes généraux du droit et d’équité.

2) Lorsque la décision du litige entraîne l’application d’une coutume locale, le juge pourra prendre l’avis d’un ou plusieurs indigènes ou non indigènes choisis parmi les notables les plus capables.

3) La présente ordonnance sera exécutoire le 1er juin 1886 et sera affichée dans toutes stations de l’Etat ». 

« En apparence, note Mushigo, cette ordonnance ne s’applique qu’à un domaine spécial de la justice civile, mais la jurisprudence de l’Etat a établi qu’elle se rapportait également à la justice pénale et administrative. Les contestations, dit donc cette ordonnance, seront jugées, quand la législation congolaise n’a pas prévu la matière, d’après les coutumes locales, les principes généraux du droit et l’équité. D’après ces termes mêmes, c’est toute l’action de la justice qui est dominée par cette ordonnance, car toute l’action de la justice se résume dans le jugement des contestations. Cette ordonnance est donc d’ordre général. » 

En effet, « certaines parties de la législation civile et commerciale ont été décrétées disaient, le 16 juillet 1891, dans leur rapport au Roi-Souverain, les Administrateurs Généraux Baron Vandeverlde et Janssen ; elles se sont inspirées des lois belges, adaptées à l’organisation spéciale de l’Etat. Dans les matières non encore réglées, les juges se guident d’après les principes généraux du droit belge et les coutumes locales, pour autant que ces coutumes ne soient pas en contradiction avec les principes supérieurs d’ordre et de civilisation ». 

Il y a lieu de noter qu’une autre ordonnance du 14 mai 1886 de l’Administrateur Général au Congo approuvée par le décret du 12 novembre 1886 introduisait en même temps au Congo des règles de procédure civile. Mais « cette ordonnance fut modifiée et complétée par plusieurs décrets avant d’être abrogée par le décret du 7 mars 1960 portant code de procédure civile. L’exposé des motifs de ce décret précise que l’évolution de l’organisation judiciaire a rendu possible l’introduction des procédures qui existent depuis longtemps dans la métropole. Cela revient à dire que les dispositions du décret du 7 mars 1960 se sont inspirées des textes belges antérieurs à la loi du 10 octobre 1967 
.

A l’annexion du Congo à la Belgique, selon la « loi sur le gouvernement du Congo-Belge » dans la « charte coloniale du 18 octobre 1908 », le Congo-Belge qui jouit d’une personnalité distincte de celle de la métropole « est régi par des lois particulières ». 

Cette charte qui tenait lieu de constitution dans la colonie à côté de la constitution belge, pour les matières que celle-ci n’avait pas prévues, avait fixé quelques règles du droit judiciaire en son sein.

Ces règles avaient trait notamment au droit du Roi de suspendre et de révoquer les magistrats du parquet ; à l’exécution des décisions au nom du Roi, la justice elle-même étant rendue en son nom.

Elles traitaient également du caractère public des audiences des tribunaux de la motivation de tout jugement et leur prononcé en audience publique.

Mais pour l’essentiel comme nous l’avons démontré ci-avant, l’ordonnance du 14 mai 1886 constituait « les règles à suivre par les juges dans l’administration de la justice en matières civile et commerciale » et même en matières « pénale et administrative » 
. Notons que cette ordonnance est encore en vigueur ce jour et constitue la « disposition générale » en matière de droit judiciaire. 

Mais depuis l’accession de notre pays à l’indépendance, du premier texte constitutionnel, savoir la loi fondamentale du 19 mai 1960 relative aux structures du Congo telle que modifiée et complétée 
 jusqu’à l’actuelle constitution de la transition en passant par la constitution dite de Luluabourg du 1er août 1964 
, la constitution dite révolutionnaire du 24 juin 1967 dix-sept fois modifiée et complétée 
, l’Acte Constitutionnel de la Transition et le décret-loi constitutionnel n° 003 du 27 mai 1997 
, les constituants se sont efforcés, selon les cas, de placer dans « ce document qui contient des normes de droit à valeur juridique supérieure à toutes les autres normes » 
 qu’on appelle constitution, soit quelques règles soit plusieurs règles du droit judiciaire. 

Car, rappelons-le, « Le droit judiciaire se présente avant tout comme un ensemble de règles constitutionnelles définissant la mission des services judiciaires et assumant l’indépendance des organes ». 

Mais à l’analyse, c’est dans la constitution de la transition que plusieurs principes du droit judiciaire qui constituaient « des matières qui relevaient des simples lois ordinaires et mêmes organiques, sont promues et régies par des dispositions constitutionnelles ». 

La présente étude voudrait mettre en exergue quelques-unes de ces règles en particulier celles qui touchent aux questions sensibles des libertés publiques, des droits fondamentaux de l’homme et du citoyen, voire de la gestion même de l’Etat comme la présomption d’innocence, l’égalité de tous devant la loi, le droit pour la personne arrêtée d’être informée de ses droits dans une langue qu’elle comprend dès l’instant où elle fait l’objet d’une interpellation policière ou d’une quelconque poursuite judiciaire, l’existence d’une détention légale et régulière de la personne poursuivie, le droit d’exiger d’être entendu en présence de son Avocat, le droit à un recours contre la détention illégale et la réparation à la suite d’une arrestation ou d’une détention illégale, le droit à son juge naturel, le principe de la séparation du pouvoir judiciaire des pouvoirs législatif et exécutif, l’indépendance du pouvoir judiciaire et le droit à un procès équitable.

Ces questions seront traitées en expliquant, d’abord, la notion et les sources du droit judiciaire congolais (I), en répertoriant, ensuite, quelques-unes des règles du droit judiciaire prévues dans la constitution de la transition à la lumière de celles portées par les textes constitutionnels qui l’ont précédée (II), en examinant, enfin, la portée exacte de ces règles (présomption d’innocence, égalité de tous devant la loi, détention illégale, droit à l’assistance immédiate d’un avocat, droit à la réparation, droit au juge naturel, séparation des pouvoirs, indépendance du pouvoir judiciaire et droit au procès équitable) dans une perspective évolutionniste du droit judiciaire post-transitionnel (III) avant de déboucher sur une brève conclusion qui fera le résumé de l’état du droit judiciaire de la transition et les perspectives qu’il offre dans l’édification de l’Etat de droit de l’après transition.


CHAPITRE I : NOTION ET SOURCES DU DROIT JUDICIAIRE

1. Notion du droit judiciaire, subdivision et utilité

1.1. Définition du Droit judiciaire

De façon large, on peut comprendre le droit judiciaire comme « l’ensemble des règles qui gouvernent l’organisation et le fonctionnement de la justice en vue d’assurer la mise en œuvre et la sanction des droits subjectifs et objectifs ». 

« Strictement parlant, le droit judiciaire désigne l’ensemble des règles suivant lesquelles les organes juridictionnels sont constitués et exercent leurs pouvoirs ; il régit donc : l’organisation judiciaire (Institution des cours et tribunaux), la compétence (répartition du pourvoir juridictionnel entre les tribunaux), la procédure (modalités suivant lesquelles les causes seront introduites, instruites et jugées) et les voies d’exécution (modalités suivant lesquelles les pouvoirs publics pourront, éventuellement par la force, imposer les décisions juridictionnelles). » 

Au regard de cette conception, la fonction de l’accusation publique et de la sauvegarde de l’ordre public confiée aux parquets procède des règles du droit judiciaire tout comme les greffes dont la mission est de garantir l’authenticité et la conservation des  actes des juridictions, la police judiciaire, « service public dont la mission consiste à rechercher les infractions, à identifier les auteurs et à réunir les preuves de leur culpabilité en vue de rendre possible l’exercice de l’action publique devant les juridictions répressives » 
 ; et la fonction « des huissiers chargés d’exécuter, avec toutes les garanties de la légalité, les actes des parties, du greffier, des juges et des tribunaux » 
.

1.2. Subdivision du droit judiciaire

Ainsi défini, et comme l’a montré notre introduction, le droit judiciaire comprend des règles à la fois de :

Procédure pénale qui étudie l’ensemble des règles sur la recherche de l’infraction, la poursuite et la condamnation du délinquant.

Procédure civile constituée de l’ensemble des règles qui permettent à un titulaire de droit lésé d’obtenir soit le rétablissement de son droit soit la réparation du préjudice causé par la dépossession de son droit.

Organisation et la compétence judiciaire qui traite de principes d’organisation et de fonctionnement des services judiciaires et des services auxiliaires de la justice. 

1.3. Utilité sociale du droit judiciaire

A la lumière de la pensée de Solus et Perrot sur l’utilité sociale et pratique du droit judiciaire, on peut relever que grâce à la mise en œuvre des règles de droit judiciaire, la société met en place des voies, des mécanismes qui permettent de :

· mettre fin à l’insécurité, aux violences et aux désordres engendrés par le droit de se faire justifier soi-même ;

· paralyser à l’avance la résistance, la fraude ou la mauvaise foi. En effet, c’est parce que le malfaiteur sait qu’il peut être poursuivi en justice qu’il sera contraint de cesser son comportement infractionnel ou bien qu’il serait contraint de d’exécuter un engagement contractuel non rempli.

En effet, le droit judiciaire est la voie nécessaire et obligatoire pour la société et les membres qui la composent pour faire valoir leurs prétentions respectives en justice.

2. Sources du droit judiciaire 

L’Etat crée des règles qui indiquent le chemin, la voie à suivre, obligatoirement, pour se faire justice, en les érigeant soit en dispositions constitutionnelles supérieures à toutes autres soit en normes légales, fondées néanmoins dans la constitution. Celle-ci, en tant que source première et supérieure, a donné pourvoir aux traités et accords internationaux une autorité supérieure à la loi. La loi, en tant que source constitutionnelle a, à son tour, produit d’autres sources comme les principes généraux du droit, la coutume et l’équité.

Outre les traités et la loi, la constitution a conféré des pouvoirs précis, en matière judiciaire, au Président de la République, en sa qualité de Magistrat Suprême, lesquels pouvoirs constituent une autre source du droit judiciaire.

A son tour, la loi reconnaît certaines prérogatives en droit judiciaire au Ministre ayant en charge la justice, au Premier Président de la Cour Suprême de Justice et au Premier Président de la Cour d’Appel en leur qualité de chefs de juridiction 
.

Ainsi « on peut ranger en trois les sources du droit judiciaire selon que leur origine est constitutionnelle, légale ou issue de la pratique 
.

A. LES SOURCES D’ORIGINE CONSTITUTIONNELLE

1. La constitution de la transition

Elle définit le pouvoir judiciaire, sa nature, son caractère, sa composition et ses missions (art. 147, 148), fixe les compétences de la cour suprême de justice (art. 150, 151).

Plusieurs de ses dispositions constitutionnelles garantissent les libertés publiques, les droits et les devoirs fondamentaux des citoyens (titre III) comme le caractère sacré de la personne humaine, et l’obligation pour  l’Etat de la respecter et de la protéger (article 15), la présomption d’innocence, la durée légale de la garde à vue, les droits de la personne arrêtée ou détenue et/ou poursuivie par l’Etat : le droit de connaître les motifs de son arrestation et de toute accusation portée contre soi, le droit d’être informé de ses droits immédiatement, le droit d’entrer en contact immédiat avec sa famille et son conseil, le droit à un traitement qui préserve sa vie, sa santé physique et mentale ainsi que sa dignité, le droit d’exiger d’être entendu en présence de son conseil à tous les niveaux de la procédure, y compris l’enquête policière et l’instruction pré-juridictionnelle, le droit d’introduire un recours devant un tribunal pour arrestation ou détention illégales, le droit à la réparation des préjudices subis pour arrestation ou détention illégale, le droit au procès équitable, le droit de ne pas être soustrait contre son gré de son juge naturel (article 19 à 22).

La constitution de la transition pose le principe du caractère public, écrit et motivé des jugements qui doivent être rendus au nom du peuple congolais et exécuté au nom du Président de la République Magistrat Suprême.

2. Les Traités et Accords internationaux

« Les traités et accords internationaux régulièrement conclu ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve pour chaque traité ou accord, de son application par l’autre partie. » (Article 193 de la constitution de la transition)

3. La loi

Elle a pouvoir constitutionnel d’instituer les cours et tribunaux civils et militaires ainsi que les parquets près ces juridictions. C’est encore elle qui détermine la nature, la compétence, l’organisation, le fonctionnement et les sièges de ces cours et tribunaux et des parquets ainsi que la procédure à suivre.

C’est par la loi organique que sont fixés le statut des magistrats ainsi que leurs rémunérations (art. 147, al. 5 ; 148 al. 2, 3), tout comme l’organisation et le fonctionnement du conseil supérieur de la magistrature (art. 147 al. 3).

4. Le pouvoir du Président de la République

La constitution de la transition attribue des pouvoirs précis au Président de la République.

Il est le garant de l’indépendance du pouvoir judiciaire. Il est assisté à cet effet du conseil supérieur de la magistrature (art. 147 al. 2).

Il nomme et révoque les magistrats du siège et du parquet sur proposition du conseil supérieur de la magistrature (art. 77).

Il a le droit de grâce. Il peut remettre, commuer et réduire les peines après en avoir informé le gouvernement (art. 78).

Il exerce d’autres pouvoirs lui reconnus légalement.

5. La coutume

Elle est une source à la fois constitutionnelle et légale.

La constitution de la transition dispose que « les cours et tribunaux civils et militaires appliquent la loi et les actes réglementaires ainsi que la coutume pour autant que celle-ci soit conforme à l’ordre public et aux bonnes mœurs. » (Art. 149).

Du point de vue légal, la coutume est source de droit judiciaire aux termes de l’ordonnance de l’Administrateur Général du Congo du 14 mai 1886, « Quand la matière n’est pas prévue par un décret, un arrêté ou une ordonnance déjà promulguée, les contestations qui sont de la compétence des tribunaux du Congo seront jugées d’après les coutumes locales…… Lorsque la décision du litige entraîne l’application d’une coutume locale, le juge pourra prendre l’avis d’un ou plusieurs indigènes ou non indigènes choisis parmi les notables les plus capables. »

B. LES SOURCES D’ORIGINE LÉGALE

6. Les principes généraux du droit

« On entend par "principes généraux du droit", selon le législateur de l’Etat Indépendant du Congo, les principes juridiques qui sont reçus dans la législation de la plupart des peuples de « haute civilisation ». 

Comme la coutume, les principes généraux du droit trouvent leur fondement dans l’ordonnance du 14 mai 1886 qui s’énonce comme suit : « Quand la matière n’est pas prévue par un décret, un arrêté ou une ordonnance déjà promulguée, les contestations qui sont de la compétence des tribunaux du Congo seront jugées d’après … les principes généraux du droit ».

Quelques exemples de principes généraux 
 :

- « En vertu de l’ordonnance du 14 mai 1886, approuvée par le décret du 12 novembre 1886, le juge saisi d’un litige doit vider sa saisine à l’égard de toutes les parties au procès. »

- « En vertu de l’ordonnance du 14 mai 1886, approuvée par le décret du 12 novembre 1886, il n’y a pas d’action sans intérêt. »

- « Conformément à l’ordonnance du 14 mai 1886, approuvée par le décret du 12 novembre 1886, le principe général du droit selon lequel « le criminel tient le civil en état » s’impose au juge. »

- « En vertu de l’ordonnance du 14 mai 1886, approuvée par le décret du 12 novembre 1886, le juge saisi d’un litige ne peut pas statuer ultra petita. »

- « En vertu de l’ordonnance du 14 mai 1886, approuvée par le décret du 12 novembre 1886, les donations entre époux sont par nature révocables. »

7. L’équité

Elle a aussi pour siège légal l’ordonnance de l’Administrateur Général du Congo du 14 mai 1886 qui s’énonce comme suit : « Quand la matière n’est pas prévue par un décret, un arrêté ou une ordonnance déjà promulguée, les contestations qui sont de la compétence des tribunaux du Congo seront jugées d’après … l’équité. »

Il faut entendre par l’équité le sens personnel de la justice et de l’ordre social.

On peut encore définir l’équité comme le sens humain de la pondération et de la conscience sociale du juge (conscience personnelle). 

Quand les cours et tribunaux recourent à l’équité, en cas de silence de la loi, on dit qu’ils statuent « et aequo et bono » c'est-à-dire en équité.

8. Le pouvoir réglementaire du Ministre de la Justice

Les officiers du ministère public sont placés sous son autorité . 

Il a le pouvoir d’injonction sur le Procureur Général de la République et à travers ce dernier sur tous les autres magistrats du parquet. 

Le Procureur Général près la Cour d’Appel exerce les fonctions du ministère public sous l’autorité du Ministre de la Justice, 
 tout comme le Procureur Général près la cour de sûreté de l’Etat 
.

Il a le pouvoir d’ordonner le renvoi après cassation devant la Cour Suprême de Justice. 
 Autrement dit, le Ministre de la justice a le pouvoir d’enjoindre à la Cour Suprême de Justice de connaître du renvoi devant elle d’un jugement ou d’un arrêt après cassation.

Il nomme les juges assesseurs parmi les notables du ressort dans lequel se situe le tribunal de paix. 

Il désigne, parmi les magistrats du siège et du parquet, les magistrats inspecteurs près les tribunaux de paix. 

Il a aussi le pouvoir de muter les magistrats en cas d’urgence, d’accorder la libération conditionnelle, etc.

9. Le pouvoir réglementaire des Présidents de juridiction

Ils ont notamment le pouvoir de désigner les huissiers, de régler le service d’ordre intérieur, de surveiller, d’inspecter les juridictions inférieures. 

C. LES SOURCES NÉES DE LA PRATIQUE JUDICIAIRE ET DE LA RECHERCHE

10.  Les usages

Il existe 2 catégories d’usages

1) Les usages locaux, dont l’existence est prévue légalement par l’article 108 du code de l’O.C.J. et cela lorsqu’il y a allocation d’office de D.I. (dommages et intérêts). Il y a allocation d’office lorsque les tribunaux répressifs sont saisis de l’action publique et prononce d’office un dommage-intérêt.

2) Les pratiques judiciaires, qui ont acquis force de droit. Elles peuvent être complémentaires ou dérogatoires à la loi (qui viole, qui est contraire).

Les pratiques judiciaires peuvent être subdivisées, à leur tour, en 3 catégories, savoir :

· les pratiques judiciaires qui constituent une explicitation des textes des lois trop rigides ;

· les pratiques judiciaires qui sont praeter legem c’est-à-dire qui donne d’un texte de loi une interprétation qui va au-delà de la pensée du législateur ;

· les pratiques judiciaires contra legem, c'est-à-dire contre la loi : il s’agit ici d’une véritable rébellion contre la loi.

11.  La jurisprudence

Elle peut être définie comme un ensemble des décisions suffisamment concordantes rendues par les juridictions sur une question de droit ; elle peut être une source de droit judiciaire à la condition qu’elle soit constante.

Lorsque la jurisprudence est constante, elle fait partie du droit et l’on ne peut s’en s’écarter sans mettre en cause la sécurité juridique.

Cependant la jurisprudence devient constante et définitive lorsque la Cour Suprême de Justice agissant en cassation intervient pour départager des jurisprudences diverses.

La jurisprudence est dite récente lorsqu’elle est encore hésitante et mal établie ; elle est isolée lorsqu’elle va dans le sens contraire de la jurisprudence habituelle. Dans les ouvrages, on désigne la jurisprudence isolée par le terme « contra » 
.

La jurisprudence est également appelée partagée ou incertaine ou flottante lorsque les tribunaux tranchent différemment une question de droit.

Lorsque la C.S.J. fixe d’une manière constante et définitive la jurisprudence par un seul arrêt de cassation, cet arrêt est appelé Arrêt de principe.

12.  La Doctrine

C’est l’ensemble des opinions émises par les juristes dans leurs travaux (ouvrages, thèse de doctorat).

Cette doctrine a un rôle primordial, elle anime considérablement le progrès et l’évolution du droit. En effet, par ses analyses, ses recherches et ses critiques, elle stimule le législateur à améliorer des textes incomplets ou obscurs et elle informe le juge sur l’évolution de la jurisprudence. La doctrine n’est pas directement une source de droit, mais elle inspire, elle indique, elle stimule et enfin elle devient indirectement source de droit) 
.

CHAPITRE II : LES REGLES DU DROIT JUDICIAIRE DANS LA CONSTITUTION DE LA TRANSITION

La République Démocratique du Congo est jalonnée d’une suite de constitutions depuis son accession à l’indépendance, en 1960. La 2e République en a produit dix-sept en terme de révision de la constitution dite révolutionnaire du 24 juin 1967 en l’espace de 23 ans.

Chacune de ces constitutions a contenu un certain nombre de principes, de règles du droit judiciaire qui ont été soit amoindris soit amplifiés.

L’examen de ces principes tels qu’ils apparaissent dans la constitution de la transition a nécessité une fouille historique de ceux-ci dans les textes constitutionnels antérieurs à la constitution sous étude.

La recherche a révélé que certains principes ont été repris dans toutes les constitutions, certains autres omis, mais repris dans la constitution de la transition à côté d’autres que celle-ci seule a prévu.

1. La présomption d’innocence

« Toute personne accusée d’une infraction est présumée innocente jusqu’à ce que sa culpabilité ait été établie par un jugement. » 

Ce principe est déjà présent dans la loi fondamentale du 17 juin 1960 relative aux libertés publiques, en son article 7, al. 4 en ces termes : « toute personne accusée d’une infraction est présumée innocente jusqu’à ce que sa culpabilité soit établie ». Il est également présent dans la constitution du 19 août 1964 qui dispose « toute personne accusée d’une infraction est présumée innocente jusqu’à ce que sa culpabilité ait été établie par un jugement définitif » (art. 23, al. 1).

L’article 9 de la constitution du 24 juin reprend le principe dans la même formulation que la constitution de Luluabourg.

Par la suite, cette même formulation du principe d’innocence sera maintenue, à l’article 16 al. 1 de la constitution du 24 juin révisée par la loi n° 74-020 du 15 août 1974, à l’article 15 al. 4 de la constitution du 24 juin telle que révisée par la loi n° 078-010 du 15 février 1978. Il est maintenu sous le pied du même article, même alinéa dans la constitution du 24 juin 1967 telle que révisée par la loi n° 90-002 du 5 juillet 1990. Le principe est repris dans les mêmes termes à l’article 27 al. 1 du projet de constitution de la République Fédérale du Congo. La même formulation est reconduite à l’article 13 al. 4 de l’acte constitutionnel de la transition 
.

Mais le principe est absent du décret-loi constitutionnel n° 074 du 25 mai 1998 portant révision des dispositions du chapitre II du décret-loi constitutionnel n° 003 du 27 mai 1997 relatif à l’organisation et à l’exercice du pouvoir en République Démocratique du Congo.

2. L’égalité de tous devant la loi

Non seulement le droit judiciaire protège la personne poursuivie et indique sa situation dans le chemin à suivre pour la sanctionner, mais encore, le constituant a érigé en principe de droit judiciaire congolais, l’égalité de tous devant la loi.

Comme la présomption d’innocence, il est présent dans toutes les constitutions, à l’expression du décret-loi constitutionnel. 

Dès l’accession de notre pays à l’indépendance, ce principe est énoncé dans la loi fondamentale du 17 juin 1960 relative aux libertés publiques : « Tous les habitants  du Congo sont libres et égaux en dignité et en droit ». (Article 2 al. 1)

En effet, tous les habitants du Congo n’étaient pas, constitutionnellement traités de la même manière. Le chapitre II de la charge coloniale du 18 octobre 1908 relative à la loi sur le gouvernement du Congo-Belge traite, en les distinguant, des droits des Belges, des étrangers et des indigènes.

Nous lisons, en effet, à l’article 4 de la charge coloniale ce qui suit : « Les Belges, les Congolais immatriculés dans la colonie et les étrangers jouissent de tous les droits civils reconnus par la législation du Congo belge. Leur statut personnel est régi par leurs lois nationales en tant qu’elles ne sont pas contraires à l’ordre public. Les indigènes non immatriculés du Congo belge jouissent des droits civils qui leur sont reconnus par la législation de la colonie et par leurs coutumes en tant que celles-ci ne sont contraires ni à la législation ni à l’ordre public. Les indigènes non immatriculés des contées voisines leur sont assimilés ».

Dans la pratique, nous avons la révélation et la compréhension de la formulation de ce principe « tous les habitants du Congo sont libres, égaux en dignité et en droit » dans le discours de Lumumba du 30 juin 1960, lorsqu’il s’écrie :

« Nous avons connu les ironies, les insultes, les coups que nous devions subir matin, midi et soir, parce que nous étions des nègres. Qui oubliera qu’à un noir on disait « tu », non certes comme à un ami, mais parce que le « vous » honorable était réservé aux seuls blancs ?

« Nous avons connu que nos terres furent spoliées au nom de textes prétendument légaux qui ne faisaient que reconnaître le droit du plus fort.

« Nous avons connu que la loi n’était jamais la même selon qu’il s’agissait d’un blanc ou d’un noir : accommodante pour les uns, cruelle et inhumaine pour les autres.

 « Nous allons supprimer efficacement toute discrimination quelle qu’elle soit et donner à chacun la juste place que lui vaudra sa dignité humaine, son travail et son dévouement au pays. » 

La constitution de Luluabourg ne reprendra donc pas cette formulation. Elle se bornera à trancher que « tous les Congolais sont égaux devant la loi et ont droit à une égale protection des lois » (Article 13).

La constitution révolutionnaire du 24 juin mettre en exergue l’égalité pour l’homme tout comme pour la femme en disposant que « tous les congolais, hommes et femmes, sont égaux devant la loi et ont droit à une égale protection des lois » (Article 5 al. 1). Elle ajoutera, en conséquence, qu’ « aucun congolais ne peut, en matière d’éducation et d’accès aux fonctions publiques, faire l’objet d’une mesure discriminatoire, qu’elle résulte d’une loi ou d’un acte du pouvoir exécutif, en raison de sa religion, de son appartenance, de son sexe, de son ascendance, de son lieu de naissance ou de sa résidence » (al. 2).

Le même énoncé sera repris à l’article 12 de la loi n°74-020 du 15 août 1974 portant révision de la constitution du 24 juin 1974. Le même énoncé revient toujours à l’article 12 de la loi n° 078-010 du 15 février 1978 portant révision de la constitution. Il sera ainsi maintenu dans toutes les autres révisions jusqu’à celle de 1990.

L’Acte constitutionnel de la transition reprendra le même énoncé en son article 11 en ajoutant qu’ « aucun zaïrois ne peut, en matière d’éducation et d’accès aux fonctions publiques ni en aucune autre matière, faire l’objet d’une mesure discriminatoire, qu’elle résulte de la loi ou d’un acte de l’exécutif, en raison de sa religion, de son appartenance raciale ou ethnique, de son sexe, de son lieu de naissance, de sa résidence ou de ses convictions politiques ».

L’article 16 du projet de constitution de la République Fédérale du Congo se contentera de proclamer que « tous les congolais sont égaux devant la loi et ont droit à une égale protection des lois ». Mais à l’article 15, le projet a déjà annoncé que tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droit.

Mais en son article 17, la constitution de la transition disposera que « Tous les Congolais sont égaux devant la loi et ont droit à une égale protection des lois », tout en complétant qu’ « aucun Congolais ne peut, en matière d’éducation et d’accès aux fonctions publiques ni en aucune autre matière, faire l’objet d’une mesure discriminatoire, qu’elle résulte de la loi ou d’un acte de l’exécutif, en raison de sa religion, de son sexe, de son origine familiale, de sa condition sociale, de sa résidence, de ses opinions ou de ses convictions politiques, de son appartenance à une race, à une ethnie, à une tribu, à une minorité culturelle ou linguistique ». On y voit apparaître des notions comme « minorité culturelle de linguistique ».

3. Le droit pour la personne arrêtée d’être informée immédiatement de ses droits dans une langue qu’elle comprend

« Toute personne arrêtée doit être informée immédiatement ou au plus tard dans les vingt-quatre heures des motifs de son arrestation et de toute accusation portée contre elle, et ce, dans une langue qu’elle comprend. Elle doit être immédiatement informée de ses droits. » dispose l’article 20 al. 1 et 2 de la constitution de la transition.

C’est aussi le cas de l’article 21 al. 1 du projet de constitution de la République Fédérale du Congo qui dispose que « Toute personne arrêtée doit être informée immédiatement ou au plus tard dans les vingt-quatre heures des motifs de son arrestation et de toute accusation portée contre elle, et ce, dans une langue qu’elle comprend. »

C’est le cas aussi de l’Acte constitutionnel de la transition en son article 15 : « Toute personne arrêtée doit être immédiatement informée, dans la langue qu’elle comprend, des motifs de son arrestation » (Article 15, al. 1).

Mais ce n’est pas le cas dans le décret-loi constitutionnel n° 003 du 27 mai 1997 relatif à l’organisation et l’exercice du pouvoir en République Démocratique du Congo.

« Toute personne arrêtée doit être informée dans le plus court délai et au plus tard dans les 24 heures des raisons de son arrestation et de toute accusation portée contre elle. Ces raisons sont portées à sa connaissance dans une langue qu’elle comprend » avait déjà tranché la loi fondamentale du 17 juin 1960 relative aux libertés publiques à l’intention de « tous, présents et à venir ».

Dans la constitution de Luluabourg la  même exigence apparaît à l’article 18, al. 1 : « Toute personne arrêtée doit être informée immédiatement ou au plus tard dans les 24 heures des motifs de son arrestation et de toute accusation portée contre elle et ce dans la langue qu’elle comprend » (Article 18, al. 1).

Mais ce droit est absent de la constitution révolutionnaire de 1967.

Dans son exposé de motifs, la loi n° 74-020 du 15 août 1974 portant révision de la constitution du 24 juin 1967, il est fait mention du fait que l’article 17 de cette nouvelle constitution consacre expressément le caractère public des audiences des cours et tribunaux. Et d’ajouter « dans une constitution révolutionnaire, il est nécessaire de marquer le devoir de tout citoyen de participer à l’œuvre de construction nationale au lieu de se limiter à affirmer les droits des citoyens qu ne sont, du reste, pas contestés. Pourtant, le constituant de 1974 ne se préoccupe pas de ce droit fondamental exigeant que la personne arrêtée soit informée immédiatement des faits mis à sa charge.

Et ce droit sera absent de toutes les constitutions jusqu’à l’Acte de constitution de la transition, au projet de constitution de la République Fédérale du Congo et finalement à la constitution de la transition.

4. L’exigence d’une détention légale et régulière de la personne poursuivie

« La garde à vue ne peut excéder quarante-huit heures. A l’expiration de ce délai, la personne gardée doit être relâchée ou mise à la disposition de l’autorité compétente. Tout détenu doit bénéficier d’un traitement qui préserve sa vie, sa santé physique et mentale ainsi que sa dignité » (Article 20 al. 4 et 5) tranche la constitution de la transition. Et encore que « Nul ne peut être privé de la vie ou de la liberté, si ce n’est dans les cas prévus par la loi et dans les formes qu’elle prescrit » (art. 15 al. 5).

Absente du Décret-loi constitutionnel n° 003 du 27 mai 1997 relatif à l’organisation et l’exercice du pouvoir en République Démocratique du Congo, cette exigence est portée dans une forme moins sévère à l’article 13 de l’Acte constitutionnel de la transition en ces termes « Nul ne peut être poursuivi, arrêté ni détenu qu’en vertu de la loi et dans la forme qu’elle prescrit » (Article 13 al. 2).

Dans une forme plus sévère que l’Acte constitutionnel de la transition mais un peu moins sévère que le projet de constitution de la République Fédérale du Congo, celui-ci avertit : « Dans la République Fédérale du Congo, la liberté est la règle, la détention l’exception. La liberté individuelle est garantie. Nul ne peut être poursuivi, arrêté ni détenu qu’en vertu de la loi et dans les formes qu’elle prescrit » (Article 20 al. 1-3).

La loi fondamentale du 17 juin 1960 relative aux libertés publiques était plus explicite que la constitution de la transition même si celle-ci est la seule à avoir traité de la garde à vue et de sa durée légale, question jusque là laissée à la seule loi ou au pouvoir réglementaire.

Article 5 al. 1 de cette loi, s’énonce, en effet, comme suit :

« Nul ne peut être privé de sa liberté, sauf dans les cas suivants et selon les voies légales :

a) s’il est détenu régulièrement après condamnation par un tribunal compétent ;

b) s’il a fait l’objet d’une arrestation ou d’une détention régulières pour insoumission à une ordonnance rendue, conformément à une disposition législative par un tribunal ou en vue de garantir l’exécution prescrite par la loi ;

c) s’il a été arrêté et détenu en vue d’être conduit devant l’autorité judiciaire compétente, lorsqu’il y a des raisons plausibles de soupçonner qu’il a commis une infraction ou qu’il  y a des motifs raisonnables de croire à la nécessité de l’empêcher de commettre une infraction ou de s’enfuir après l’accomplissement de celle-ci ;

d) s’il s’agit de la détention régulière d’un mineur décidée en vue de le traduire devant l’autorité compétente ou d’assurer son éducation surveillée ;

e) s’il s’agit de la détention régulière d’une personne susceptible de propager une maladie contagieuse, d’un aliéné, d’un alcoolique, d’un toxicomane ou d’un vagabond ;

f) s’il s’agit de l’arrestation ou de la détention régulière d’un étranger pour l’empêcher de pénétrer irrégulièrement dans le territoire ou contre lequel une procédure d’expulsion ou d’extradition est en cours ».

Mais dans la constitution de Luluabourg, cette défense se réduit en ces termes : « la liberté individuelle est garantie. Nul ne peut être arrêté ni détenu qu’en vertu  de la loi et dans la forme qu’elle prescrit » (Article 17). C’est ce même énoncé que reprendra la constitution révolutionnaire du 24 juin 1967 en son article 8, al. 1 et 2, à l’article 15 al. 1 et 2 de la loi n° 74-020 du 15 août 1974 portant révision de la constitution du 23 juin 1967, au même article dans celle n° 078-020 du 15 février 1978  portant révision de la même constitution.

5. Le droit d’exiger d’être entendu en présence de son Avocat

Ce droit est déjà présent dans la loi fondamentale du 17 juin 1960 relative aux libertés publiques. Il s’énonce comme suit : « Tout inculpé a droit notamment à se défendre lui-même ou avoir l’assistance d’un défenseur de son choix » (Article 6 al. 5c).

Il s’agit du droit d’être assisté de son conseil au cours de l’interrogatoire et pendant toute l’instruction préparatoire à l’exclusion de l’enquête préliminaire puisqu’il s’agit du droit de l’inculpé et non du présumé auteur de l’infraction.

Ce droit disparaît de la constitution de Luluabourg parce que celle-ci ne reconnaît le droit à la défense que devant le juge compétent au regard de la formulation suivante de son  article 20 : « Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement et dans un délai raisonnable par le juge compétent. Elle a le droit de se défendre elle-même ou de se faire assister d’un défenseur de son choix. Nul ne peut être distrait contre son gré du juge que la loi nationale lui assigne. Une loi nationale détermine les conditions d’indigence et le taux de peine qui justifie une assistance judiciaire ».

Quant à la constitution du 24 juin, elle se contentera d’affirmer que « chacun a le droit de se défendre lui-même ou de se faire assister d’un défenseur de son choix » (Article 8, al. 4).

C’est Acte constitutionnel de la transition qui ressuscitera ce droit en lui fixant la limite de la loi en ces termes « Toute personne a le droit de se défendre seule ou de se faire assister par un défenseur de son choix. Toute personne poursuivie a le droit d’exiger d’être entendue en présence d’un avocat, d’un défenseur judiciaire ou de toute autre personne de son choix, et ce, à tous les niveaux de la procédure pénale. La loi détermine les modalités d’exercice de ce droit » (Article 15 al. 3, 4, 5).

C’est la constitution de la transition qui va sevrer cette règle fondamentale du droit de la défense de l’exigence de la loi en disposant sans ambages que « Toute personne poursuivie a le droit d’exiger d’être entendue en présence d’un avocat ou d’un défenseur judiciaire de son choix, et ce, à tous les niveaux de la procédure pénale, y compris l’enquête policière et l’instruction pré-juridictionnelle » (Article 21 al. 4).

6. Le droit à un recours contre la détention illégale et la réparation à la suite d’une arrestation ou d’une détention illégale

La constitution de la transition dispose que « Toute personne privée de sa liberté par arrestation ou détention a le droit d’introduire un recours devant un tribunal qui statue à bref délai sur la légalité de sa détention et ordonne sa libération si la détention est illégale » (Article 21 al. 1). Et « la personne victime d’une arrestation ou d’une détention illégale a droit à une juste et équitable réparation du préjudice qui lui a été causé » (Article 21 al. 2).

Le premier alinéa de l’article 21 de la constitution de la transition paraît être une reprise de l’article 5 al. 4 de la loi fondamentale du 17 juin 1960 relative aux libertés publiques. Il est, en effet, formulé exactement de la même manière. Par contre le droit à la réparation porté par le même article en son alinéa 5 est formulé comme suit « toute personne victime d’une arrestation ou d’une détention dans des conditions contraires aux dispositions de cet article a droit à la réparation ».

Le droit à un recours contre la détention illégale n’est pas prévu dans la constitution de Luluabourg. Mais « toute personne victime d’une arrestation ou d’une détention dans les conditions contraires aux dispositions des articles 17 et 18 ci-dessus a droit à une juste réparation du préjudice qui lui a été causé ou à une indemnité équitable » tranche l’article 19. En effet, les articles 17 et 18 disposent que : « La liberté individuelle est garantie. Nul ne peut être arrêté ni détenu qu’en vertu de la loi et dans la forme qu’elle prescrit. Toute personne arrêtée doit être informée immédiatement ou au plus tard dans les 24 heures, des motifs de son arrestation et de toute accusation portée contre elle et ce  dans la langue qu’elle comprend. Elle ne peut être maintenue en détention préventive qu’en vertu d‘une ordonnance du juge compétent et dans les cas et pour la durée expressément prévus par la loi. Elle a le droit de recours contre les ordonnances rendues en matière de détention préventive. ».

Ces droits ont disparu de toutes les constitutions d’après pour réapparaître longtemps après d’abord partiellement dans le projet de constitution de la République Fédérale du Congo en ces termes « Toute personne victime d’une arrestation ou d’une détention dans les conditions contraires aux dispositions des articles 20 et 21 ci-dessus a droit à une juste réparation du préjudice qui lui a été causé ou à une indemnité équitable » (Article 22).

Effectivement, les articles 20 et 21 prévoyaient ce qui suit « Dans la République fédérale du Congo, la liberté est la règle, la détention l’exception. La liberté individuelle est garantie. Nul ne peut être poursuivi, arrêté ni détenu qu’en vertu de la loi et dans les formes qu’elle prescrit. Nul ne peut être poursuivi pour une action ou une omission qui ne constitue pas une infraction à la loi au moment où elle a été commise et au moment des poursuites. » « Toute personne arrêtée doit être informée immédiatement ou au plus tard dans les 24 heures, des motifs de son arrestation et de toute accusation portée contre elle et ce,  dans la langue qu’elle comprend. Elle ne peut être maintenue en détention préventive qu’en vertu d‘une ordonnance du juge compétent et dans les cas et pour la durée expressément prévus par la loi. Elle a le droit de recours contre les ordonnances rendues en matière de détention préventive ».

Ensuite totalement dans l’Acte constitutionnel de la transition qui disposait que « toute personne privée de sa liberté par arrestation ou détention a le droit d’introduire un recours devant un tribunal qui statue à bref délai sur la légalité de sa détention et ordonne sa libération si la détention est illégale » (Article 14 al. 1) et « une personne victime d’une arrestation ou d’une détention illégale a droit à une juste et équitable réparation du préjudice qui lui a été causé » (Article 15 al. 2).

Ces dispositions sont celles que le constituant de la transition a reprises aux articles ci-avant indiqués.

7. Le droit à son juge naturel

« Nul ne peut être distrait contre son gré du juge que la loi lui assigne » décidait déjà la loi fondamentale du 17 juin 1960 relative aux libertés publiques (Article 5 al. 3).

« Nul ne peut être distrait contre son gré du juge que la loi nationale lui assigne » renchérit la constitution dite de  Luluabourg du 1er août 1964. « Nul ne peut être distrait contre son gré du juge que la loi lui assigne » reprenait à son tour la constitution du 24 juin 1967 (Article 15, al. 5). Ce principe est resté présent dans cette constitution toutes les fois qu’elle a été révisée jusqu’en 1990.

On retrouve ce principe dans la même formulation, à l’article 24 du projet de constitution de la République Fédérale du Congo. Mais il est omis dans l’Acte constitutionnel de la transition et absent naturellement du décret-loi constitutionnel n° 003 du 27 mai 1997.

8. Le principe de la séparation du pouvoir judiciaire des pouvoirs législatif et exécutif

C’est un principe qui paraît préoccuper au plus haut point le constituant de la transition dans sa résolution « d’édifier un Etat de droit durable fondé sur le pluralisme politique, la séparation des pouvoirs entre l’exécutif, le législatif et le judiciaire ». 

Pourtant quand le Congo accède à l’indépendance, ce principe est fortement présent dans la loi fondamentale du 19 mai 1960 relative aux structures du Congo qui, sous le titre III, traite « des pouvoirs ».

La séparation des pouvoirs, quoi que n’ayant pas été expressis verbis érigé en principe, meut cependant toute l’architecture de l’ordre politique et juridique du Congo indépendant :

« Les pouvoirs sont exercés de la manière établie par la présente loi. » Article 14

« Le pouvoir législatif s’exerce, dans les limites déterminées par la présente loi ; collectivement par le Chef de l’Etat, la Chambre des Représentants et le Sénat d’une part, et par chacune des assemblées provinciales d’autre part. » Article 15

« Les trois branches du pouvoir législatif central possèdent chacune le droit d’initiative. Dans chaque province, ce droit d’initiative appartient à l’assemblée et au gouvernement provincial. » Article 16

« Le pouvoir exécutif tel qu’il est réglé par la présente loi appartient au Chef de l’Etat sous le contreseing du Ministre responsable. » Article 17

« Le pouvoir judiciaire est exercé par les cours et tribunaux. Les arrêts et jugements sont exécutés au nom du Chef de l’Etat. » Article 18

Chaque pouvoir a des attributions spécifiques et les rapports sont même précisés. 

Le chapitre V consacré au Pouvoir Judiciaire précise que le pouvoir exécutif ne peut empêcher, arrêter ou suspendre l’action des cours et tribunaux, sauf dans des cas précisés sous le pied du même article (Article 187 al. 1). Le décret-loi constitutionnel du 7 janvier 1961 fut consacré au pouvoir judiciaire 
.

La constitution du 1er août 1964 consacrera le titre VI au pouvoir judiciaire. Sous ce titre et à l’article 122, le constituant proclame « le pouvoir judiciaire est indépendant des pouvoirs législatif et exécutif. Il est dévolu aux Cours et Tribunaux. En aucun cas, il ne peut être exercé par les organes du pouvoir législatif ou du pouvoir exécutif. Les Cours et Tribunaux ne peuvent être institués que par la loi  nationale. Il ne peut être créé des commissions ni de tribunaux extraordinaires sous quelque dénomination que ce soit. La justice est rendue sur le territoire de la République au nom du peuple. Les arrêts et les jugements, les ordonnances des Cours et Tribunaux sont exécutés au nom du Président de la République ».

Alors que dans la charte coloniale « la justice est rendue et ses décisions sont exécutées au nom du Roi » (Article 20), dans la constitution de Luluabourg, « la justice est rendue sur le territoire de la République au nom du peuple ». Seules les décisions de justice sont exécutées au nom du Président de la République, Magistrat Suprême.

Dès le lendemain de la prise de pouvoir par la proclamation du Haut-Commandement de l’Armée Nationale Congolaise du 24 novembre 1965, le Président de la République remet en cause le principe de la séparation des pouvoirs 
.

Plus tard le Président s’attribuera le pouvoir législatif qu’il exercera par ordonnance-loi 
.

Toutefois, la constitution du 24 juin 1967 maintiendra la séparation du pouvoir judiciaire des autres pouvoirs en lui consacrant la section III sous laquelle à l’article 56 : « Le pouvoir judiciaire est indépendant des pouvoirs législatif et exécutif. Il est dévolu aux cours et tribunaux. Il ne peut être créé de commissions ni de tribunaux extraordinaires sous quelque dénomination que ce soit. Les arrêts et jugements ainsi que les ordonnances des cours et tribunaux sont exécutés au nom du Président de la République ».

Une cour constitutionnelle et instituée par la constitution dont la compétence est notamment de : 

· juger le Président de la République en cas de haute trahison ou de violation intentionnelle de la constitution après sa mise en accusation par l’Assemblée Nationale se prononçant à la majorité des 2/3 de ses membres et au scrutin public ; 

· veiller à la régularité de l’élection au Président de la République.

Mais alors que sous l’empire de la constitution de Luluabourg, « le Président de la République peut, lorsque l’état de siège ou d’urgence a été proclamé et après avis conforme du procureur général près la Cour suprême de justice, suspendre dans une partie de la République et pour la durée qu’il fixe, l’action répressive des cours et tribunaux et y substituer celle des juridictions militaires par les infractions qu’il détermine » (Article 124 al. 2), dans la constitution du 24 juin « le Président de la République peut, lorsque l’état de siège ou d’urgence a été proclamé, suspendre sur tout ou partie du territoire de la République et la durée qu’il fixe, l’action répressive des cours et tribunaux et y substituer celle des juridictions militaires pour les infractions qu’il détermine » (Article 58 al. 1).

C’est en 1974, que la séparation du pouvoir judiciaire des autres disparaît totalement.

En effet, le pouvoir judiciaire se mue par la volonté du constituant en organe du Mouvement Populaire de la Révolution, parti-Etat et devient « le conseil judiciaire ». A ce sujet, l’exposé des motifs de la loi n° 74-020 du 15 août 1974 portant révision de la constitution du 24 juin 1967 explique que « l’appellation "Conseil Judiciaire" a été préférée à d’autres pour des raisons d’option politique. Le Conseil Judiciaire a pour mission de dire le droit et de rendre la justice dans la grande famille du Mouvement Populaire de la Révolution.  Conformément à notre authenticité, cette justice doit être rendue au nom et sous l’autorité de celui qui incarne la Nation, c'est-à-dire, le Président du Mouvement Populaire de la révolution ».

Ravalé au rang d’un organe du Mouvement Populaire de la Révolution devant avant toute chose recevoir son inspiration, son orientation de l’organe ad hoc du Mouvement Populaire de la Révolution, le Bureau politique, le conseil judiciaire formé de l’ensemble des cours et tribunaux, reçoit de la constitution la mission de dire le droit. Il n’est pas un pouvoir, mais un conseil.

Ce conseil va subir, en 1978, « une réforme importante du fait de la création à sa tête d’un Président permanent et qui est un magistrat. Cette nouvelle renforce l’unité de commandement et permet d’assurer au mieux le fonctionnement du conseil judiciaire ». 

Or le conseil judiciaire qui regroupe désormais « l’ensemble de cours et tribunaux ainsi que le Ministère public » est non seulement un organe du Mouvement Populaire de la Révolution mais aussi un organe du pouvoir exécutif du fait que son Président, paradoxalement haut Magistrat, participe aux délibérations du conseil exécutif (Article 94-97).

Il est en fait Ministre (Commissaire d’Etat) à la Justice et Procureur Général de la République, en même temps que Premier Président de la Cour Suprême de Justice et même plus parce qu’il « exerce le contrôle général de l’activité de la politique des sentences des cours et tribunaux. Il peut, nonobstant l’expiration des délais de recours, les parties au procès entendues, suspendre l’exécution et requérir de la Cour Suprême de Justice la modification en fait comme en droit de toute décision judiciaire qui lui parait non conforme à l’administration d’une bonne justice. Il peut, en vue d’assurer l’unité de la jurisprudence, émettre des directives ayant le caractère de règlement d’ordre général. Les cours et tribunaux, ne peuvent aller à l’encontre de ces directives qu’en vertu d’une décision spécialement motivée. Les modalités d’exercice de ces prérogatives sont fixées par la loi » (Article 98).

C’est la disparition du conseil judiciaire en tant que département (ministère qui par la loi n° 80-007 du 19 février 1980 modifiant et complétant quelques dispositions de la constitution, fera disparaître ces prérogatives avec la suppression des articles 95, 96, 97 et 98 de la constitution révisée. Mais le conseil judiciaire demeure l’organe du Mouvement Populaire de la Révolution jusqu’à la révision constitutionnelle opérée par la loi n° 90-002 du 5 juillet 1990 portant révision de certaines dispositions de la constitution suite à la « démocratisation » annoncée par le discours y relatif du 24 avril 1990 du Président de la République.

Le pouvoir judiciaire réapparaît alors sous l’appellation des « cours et tribunaux », à l’exclusion des parquets près les cours et tribunaux.

Et le pouvoir judiciaire séparé des autres pouvoirs constitue le titre  du chapitre III du projet de constitution de la République Fédérale du Congo. Il est formé de l’ensemble des cours et tribunaux civils et militaires ainsi que les parquets attachés à ces juridictions (Article 130 al. 2).

Ce projet prévoit que la justice soit rendue au nom du peuple.

La séparation est affirmée en ces termes « le pouvoir judiciaire est indépendant des pouvoirs législatif et exécutif » (Article 130, al. 1).

L’Acte qui traite du pouvoir judiciaire sous sa section V intitulée « Des Cours et Tribunaux » donnant à « l’ensemble des cours, tribunaux et conseil de guerre » l’appellation « pouvoir judiciaire » voulu « indépendant du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif ».

Mais l’affirmation claire de la séparation du pouvoir judiciaire des pouvoirs législatif et exécutif domine les institutions de la transition.

En effet, les parties à l’ « Accord Global et Inclusif sur la transition en République Démocratique du Congo » avaient déjà décidé que « les Institutions de la Transition reposeraient sur le principe de la séparation des pouvoirs entre l’exécutif, le législatif et le judiciaire ». 

Et la constitution de la transition consacre fermement cette séparation à son titre IV qui traite de l’organisation et de l’exercice du pouvoir. La section I est consacrée au pouvoir exécutif, les section II et V sont respectivement relatives au pouvoir législatif et au pouvoir judiciaire.

9. Le principe de l’indépendance du pouvoir judiciaire

Cette indépendance est fortement soulignée tant dans l’Accord Global et Inclusif que dans la constitution de la transition.

Dans l’accord, « les parties réaffirment la nécessité d’avoir un pouvoir judiciaire indépendant. Le conseil supérieur de la magistrature est la juridiction disciplinaire des magistrats. Il veille sur la carrière des magistrats et la sauvegarde de leur indépendance. L’organisation du pouvoir judiciaire sera déterminée dans la constitution de la transition et dans une loi ». 

Les parties se sont même réservé le pouvoir de définir « un mécanisme » pour désigner le Premier Président de la Cour Suprême de Justice, le Procureur Général de la République et l’Auditeur Général des Forces Armées. 

Et, en fait, de mécanisme, le Premier Président de la Cour Suprême de Justice et le Procureur Général de la République ont été « élus » par leurs pairs réunis pour le premier à la Cour et pour le second au Parquet Général de la République avant d’être nommés par Décret de Monsieur le Président de la République. Les autres Magistrats du siège et du parquet sont nommés et révoqués par ce dernier, sur proposition du Conseil Supérieur de la Magistrature après en avoir informé le Gouvernement.

Constitutionnellement, « le pouvoir judiciaire est indépendant du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif. Le Président de la République est le garant de l’indépendance du pouvoir judiciaire. Il est assisté, à cet effet, par un Conseil supérieur de la magistrature dont l’organisation et le fonctionnement sont déterminés par une loi organique. Le pouvoir judiciaire est le garant des libertés individuelles et des droits fondamentaux des citoyens. Les juges ne sont soumis dans l’exercice de leurs fonctions qu’à l’autorité de la loi. » (Article 147 al. 2 à 4 de la constitution de la transition)

Il n’en a pas toujours été ainsi, en particulier, dans toutes les révisions de la constitution dite révolutionnaire. Le constituant d’après, celui du décret-loi constitutionnel n° 074 du 25 mai 1998 qui a introduit le pouvoir judiciaire dans sa constitution comme institution distincte des autres qu’a sa révision intervenue un an après, après avoir concentré tous les pouvoirs entre ses mains.

Sous le titre III traitant des pouvoirs, la loi fondamentale du 19 mai 1960 relative aux structures du Congo avait mis en exergue l’indépendance du pouvoir judiciaire vis-à-vis des autres pouvoirs en la confiant aux cours et tribunaux à l’exclusion de tout autre organe. Et au chapitre V relatif au pouvoir judiciaire, le constituant a confié les contestations qui ont pour objet le doit civil exclusivement au pouvoir judiciaire.

En aucun cas, le pouvoir exécutif ne pouvait « empêcher, arrêter ou suspendre l’action des tribunaux » (Article 185 à 187). C’est seulement « pour des raisons graves de sûreté publique, et après avis du Procureur Général » que le Chef de l’Etat pouvait « suspendre dans une région et pour un temps qu’il détermine, l’action répressive des cours et tribunaux et y substituer celle des juridictions militaires ».

Le constituant du 1er août 1964 affirme aussi cette indépendance en disposant que « le pouvoir judiciaire est indépendant des pouvoirs législatif et exécutif. Il est dévolu aux cours et tribunaux. En aucun cas, il ne peut être exercé par les organes du pouvoir législatif ou du pouvoir exécutif. Les cours et tribunaux ne peuvent être institués que par la loi nationale. Il ne peut être créé des commissions ni de tribunaux extraordinaires sous quelque dénomination que ce soit ». 

Par contre, la dérive constitutionnelle quant en ce qui concerne l’indépendance du pouvoir judiciaire sera telle le pouvoir judiciaire déjà devenu un simple organe du Mouvement Populaire de la Révolution sous l’appellation « Conseil Judiciaire » avec pour mission « de dire le droit et de rendre justice dans la grande famille du Mouvement Populaire de la Révolution », « au nom et sous l’autorité de celui qui incarne la Nation, c'est-à-dire le Président du Mouvement Populaire de la Révolution » 
, par la volonté du constituant de 1974, atteint son comble avec le constituant de 1978 
. Ce dernier confie, évidemment, la mission de dire le droit au conseil judiciaire tout en affirmant l’indépendance du juge dans l’exercice de cette mission (Article 99 de la constitution révisée de 1978). 

Pourtant, cette indépendance est totalement anéantie par des pouvoirs immenses qu’a le Président du Conseil judiciaire, Haut Magistrat, participant aux délibérations du pouvoir exécutif en qualité de Chef du Département de la Justice (Ministre de la Justice). Celui-ci exerce le contrôle général de l’activité de la politique des sentences des cours et tribunaux. Il a le pouvoir, nonobstant l’expiration des délais de recours, les parties au procès entendues, de suspendre l’exécution et requérir de la Cour Suprême de Justice la modification en fait comme en droit de toute décision judiciaire qui lui paraît non conforme à l’administration d’une bonne justice. Il émet des directives ayant le caractère d’un règlement d’ordre général à l’encontre desquelles les cours et tribunaux ne pouvaient se permettre d’aller qu’en vertu d’une décision spécialement motivée. En plus, ces prérogatives d’un homme placé au-dessus du pouvoir judiciaire devaient être fixées par la loi.

Le droit judiciaire congolais a beaucoup souffert de cette déviation sans précédent dans son histoire. Cette souffrance fut aggravée par l’opposition de la commission de discipline du comité central du Mouvement Populaire de la Révolution qui se plaçait naturellement au-dessus du pouvoir judiciaire, et, ce nonobstant la disparition constitutionnelle, la même année de la création du comité central du Mouvement Populaire de la Révolution, en 1980, de l’institution Président du Conseil Judiciaire et de ses folles prérogatives.

L’indépendance du pouvoir judiciaire sera donc logiquement la préoccupation de la conférence nationale souveraine qui réaffirmerait cette indépendance à l’article 130 de son projet de constitution pour la République fédérale du Congo en ces termes : « Le pouvoir judiciaire est indépendant des pouvoirs législatif et exécutif. L’ensemble des cours et tribunaux civils et militaires ainsi que les parquets attachés à ces juridictions forment le pouvoir judiciaire. Dans sa mission de dire le droit, le juge est indépendant ; il n’est soumis dans l’exercice de ses fonctions qu’à l’autorité de la loi. La justice est rendue sur le territoire de la République fédérale au nom du peuple. »

L’indépendance ainsi recherchée fera l’objet de l’exposé des motifs de l’acte constitutionnel de la transition qui affirmait que « les cours et tribunaux demeurent indépendants afin d’assurer le respect du droit et des libertés fondamentales » 
. Et plusieurs fois, cet acte affirme l’indépendance du pouvoir judiciaire et des Magistrats :

« L’ensemble des Cours, Tribunaux et Conseils de Guerre forment le pouvoir judiciaire. Le Pouvoir judiciaire est indépendant du Pouvoir législatif et du Pouvoir exécutif. » (Article 95)

« Les Cours, Tribunaux et Conseil de Guerre ne peuvent être institués que par la loi. Il ne peut être créé des commissions, ni des tribunaux d’exception, sous quelques dénominations que ce soit. » (Article 96, al. 1)

« La mission de dire le droit est dévolue aux Cours, Tribunaux et Conseils de Guerre. Le magistrat dans l’exercice de cette mission est indépendant. Il n’est soumis, dans l’exercice de ses fonctions, qu’à l’autorité de la loi. » (Article 97)

« La justice est rendue sur le territoire de la République au nom du Peuple. » (Article 99, al. 1)

Et c’est dans cet esprit que s’est inscrit le constituant de la transition, en essayant d’aller beaucoup plus loin comme nous le verrons au 3e chapitre du présent exposé.

10.  Le droit à un procès équitable

« Toute personne a droit en pleine égalité à ce que sa cause soit entendue équitablement par un tribunal indépendant et impartial qui décidera par un jugement motivé rendu en séance publique, soit de ses doits et obligations, soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle, et éventuellement de la peine qu’elle doit subir » décidait déjà la loi fondamentale du 17 juin 1960 sur les libertés publiques (Article 6 al. 1).

L’article 20 de la constitution de Luluabourg reprenait à peu près la même exigence dans de termes différents : « toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement et dans un délai raisonnable par le juge compétent. Elle a le droit de se défendre elle-même ou de se faire assister d’un défenseur de son choix. Nul ne peut être distrait contre son gré du juge que la loi nationale lui assigne. Une loi nationale détermine les conditions d’indigence et le taux de peine qui justifie une assistance judiciaire » (Article 20).

Le procès équitable ne fut manifestement pas la préoccupation du constituant de 1967, de la constitution dite révolutionnaire encore moins de toutes les révisions constitutionnelles qui suivirent.

La Conférence Nationale Souveraine n’en fera pas non plus cas puisque son projet de constitution ne le mentionne pas. Toutefois, elle y fera allusion dans l’Acte constitutionnel de transition qui disposait ainsi : « Toute personne a le droit d’être jugée dans un délai raisonnable par une juridiction impartiale et légalement instituée » (Article 14, al. 2).

C’est donc la constitution de la transition qui l’exprime mieux en ces termes : « Toute personne a le droit à ce que sa cause soit entendue équitablement et dans un délai légal par une juridiction compétente légalement établie »   (Article 22).

Nous le verrons, le procès équitable rassemble en lui toutes les exigences portées par l’ensemble des principes de droit judiciaire qui tendent à protéger les droits fondamentaux des citoyens et les libertés publiques essentielles.

Cette évidence sera mise en lumière par l’étude de la portée des principes que nous venons d’identifier dans la constitution de la transition et dans celles qui  l’ont précédée.

CHAPITRE III : PORTEE DES REGLES ET PRINCIPES DU DROIT JUDICIAIRE REPRIS DANS LA CONSTITUTION

DE LA TRANSITION

Le présent chapitre veut mettre en lumière la portée exacte de certaines règles de droit judiciaire contenues dans la constitution tant dans son esprit que dans sa lettre, en référence aussi, s’il échet, à la constitution de la transition.

De cette réflexion, nous tirerons la conclusion sur le caractère et les perspectives du droit judiciaire de la transition congolaise par rapport au processus d’édification de l’Etat de droit par une 3e République fondée sur le respect strict, déjà au niveau constitutionnel, des droits et libertés du citoyen.

1. Le principe de la présomption

La Constitution de la Transition dispose  que  « toute personne  accusée  d’une  infraction   est   présumée  innocente  jusqu’à ce que sa culpabilité   ait été établie  par un jugement  définitif » (Article 19 al. 4).

Pour le constituant de la Transition « les pouvoirs publics ont le  devoir de  promouvoir et d’assurer, par l’enseignement, l’éducation et la diffusion, le  respect  des droits  de l’Homme, des libertés  fondamentales  et  des devoirs du citoyen énoncés dans la présente Constitution.

« L’Etat a le devoir d’assurer la diffusion et l’enseignement de la Constitution, de la  Déclaration universelle des droits de l’Homme, de la Charte  africaine des droits de l’Homme et des Peuples, ainsi que de tous les instruments  régionaux et internationaux relatifs aux droits de l’Homme et au droit  international  humanitaire dûment  ratifiés.

« L’Etat a l’obligation d’intégrer les droits de la personne humaine  dans tous les programmes de formation des forces armées, de la police et des services  de sécurité ». (Article 47, al. 3 à 5)

Il  est heureux que le constituant ait voulu obliger l’Etat à faire connaître les règles relatives aux droits fondamentaux de l’homme par l’enseignement, notamment, et à intégrer leur connaissance dans la formation des hommes en  armes de la police et des services de sécurité. Ceux-ci,  usant  parfois  de leur  pouvoir  sur les  médias  ont souvent  violé  le principe  de la présomption d’innocence.

La garantie de ce principe est présente en droit international de façon plus largement  explicite, selon une  conception du comité des droits de l’homme  de l’ONU qui affirme que « nul ne peut être présumé coupable tant que   l’accusation n’a pas été établie au-delà de tout doute raisonnable. En outre, la  présomption d’innocence implique le droit d’être traité conformément à ce principe. C’est donc un devoir pour toutes les autorités politiques  de s’abstenir de  préjuger de l’issue du procès ». Cette exigence s’étend a fortiori aux autorités judiciaires  chargées  de dire  le droit  dans  le respect  des droits.

Ce principe  exige  l’établissement  légal  de la culpabilité 
. Le pacte international relatif aux droits civils et politiques affirme que « toute  personne accusée d’une infraction pénale  est  présumée innocente  jusqu’à ce que sa culpabilité ait été légalement établie, il s’agit là « d’un principe  constitutionnel  supérieur applicable  à toutes  les branches  de droit" 

Traitant de la portée de la présomption  d’innocence, les  auteurs  du « droit  processuel » la considère à la fois  comme une « règle de  forme » et une « règle  de fond » Ils notent, en effet,  qu’elle est d’abord  une règle  de preuve jusqu’il appartient  aux  autorités  poursuivantes  de prouver  la culpabilité  de la personne  poursuivie, ce qui  n’interdit  pas, dans des cas  exceptionnels, des présomptions de responsabilité pénale et, à la personne poursuivie, d’apporter ses propres  preuves (elle y a même un intérêt certain, même si elle a par ailleurs le droit de se taire). Elle est ensuite « une  règle de fond, l’expression d’un véritable droit subjectif pour toute personne, qui  s’impose à tous, législateur, toute autorité publique, médias et toute autorité  judiciaire » 
.

Législateur congolais s’est imposé le respect de ce principe. D’abord en ayant fait de la détention une mesure exceptionnelle assujettie à un certain nombre d’exigences parmi lesquelles l’existence des indices sérieux de culpabilité (article 27 et 28 du code de procédure pénale). En sus, le législateur congolais exige de la police judiciaire de laisser obligatoirement libre la personne gardée à vue de se retirer si elle n’est pas mise en route pour être conduite devant l’officier du Ministère public, à l’expiration du délai légal de 48 heures 
. Et, le placement en garde à vue doit être consécutif principalement à l’existence des indices sérieux de culpabilité.

Dans son arrêt avant dire droit de mois de mars dernier, la Haute Cour Militaire « précise que la condition de l’existence d’indices sérieux et suffisants de culpabilité susceptible de justifier la mise en détention préventive en cas d’infraction punissable d’un an de servitude pénale au moins, conformément à l’article 205 alinéa 2 du code judiciaire militaire signifie qu’il y a des raisons plausibles de soupçonner que la personne a pu commettre l’infraction. Ces raisons plausibles ne sont que des indices, « sérieux et suffisants » certes, mais certainement pas au point de constituer des « charges accablantes » ou des preuves que seule l’instruction permettra d’établir et qui se situent dans une échelle supérieure de certitudes où disparaît tout doute raisonnable. (Jean PRADEL, « L’instruction préparatoire », éd. Cujas, Paris, 1990, n° 619). 

Le caractère « sérieux » et « suffisant » des indices de culpabilité renvoie à une double appréciation qualitative et quantitative : il doit s’agir d’indices réels c'est-à-dire ne reposant pas sur des suppositions chimériques ; et d’indices suffisants, c'est-à-dire mettant en présence plusieurs éléments concordants. » 

Le législateur, suivi par le juge justifient le constituant de la transition qui a même érigé le délai légal de la garde à vue en une règle constitutionnelle. 

Le législateur a en plus, imposé au pouvoir judiciaire, du pouvoir exécutif et aux médias le respect de la présomption d’innocence en rendant « la procédure de l’enquête et de l’instruction pré-juridictionnelle secrète. Toute personne qui concourt à cette procédure est tenue au secret professionnel dans les conditions et sous les peines prévues à l’article 73 du code pénal. Toutefois, le procureur de la République peut, lorsque l’intérêt d’une enquête l’exige ou que la mesure est impérieusement réclamée par l’opinion publique, autoriser, par une décision motivée, la communication à la presse, de tels éléments d’enquête qu’il précise. La décision indique le mode de diffusion ainsi que la personne qui en est chargée. »

Ainsi, un représentant de l’exécutif ne peut en aucun cas, comme cela est souvent le cas, convoquer la presse pour présenter des personnes poursuivies. Car, « aucune personne, membre d’une autorité publique ne doit porter atteinte, par des propos tenus publiquement, par exemple, à la présomption d’innocence de quelqu’un, même en dehors de tout procès. a) La démonstration en été faite d’abord en droit européen. - Dans l’affaire Petra Krause c/ Suisse, la Commission européenne des droits de l’homme a émis l’avis que « le principe fondamental de la présomption d’innocence garantit à tout individu que les représentants de l’Etat ne pourront le traiter comme coupable d’une infraction avant qu’un tribunal compétent ne l’ait établi selon la loi » - C’est surtout dans l’arrêt Allenet de Ribermont c/ France, que la Cour européenne devait confirmer avec éclat sa position (en accordant deux millions de francs au requérant) ; en l’espèce le requérant avait été accusé publiquement, sur les antennes radiophoniques et à la télévision, par le ministre de l’intérieur en exercice, d’avoir commandité le meurtre d’une importante personnalité politique (Jean de Broglie), alors qu’il n’était pas encore inculpé (on dirait aujourd’hui mis en examen) mais simplement gardé à vue ».

La presse elle-même fait l’objet d’une interdiction légale à ce propos à l’article 79 de la loi n° 96-002 du 12 juin 1996 fixant les modalités de l’exercice de la liberté de la presse en ces termes : «  au risque de tomber  sous le  coup  de l’infraction à la  présente  loi, il est  interdit : a) de publier les actes  d’accusation  et tous autres  actes  de  procédure  judiciaire  avant    qu’ils  n’aient  été  lus  en  audience   publique ». 

A  cet égard, l’Arrêt  de la Cour  Militaire susvanté s’exprime ainsi : «Concernant la présentation des suspects à la presse, la Haute Cour Militaire indique que cette pratique constitue un dérapage dans le traitement policier des personnes interpellées. Elle viole le principe de la présomption d’innocence qui forme l’un des droits fondamentaux de la défense. Les suspects, présentés dans des postures désavantageuses (menottes, traumatismes physiques et psychiques, assis par terre, etc.), n’ont naturellement pas la possibilité de se défendre à ce stade et à cette occasion, ni de se faire assister d’un avocat en cette circonstance alors même que la Constitution de la Transition [articles 21 alinéa 4, et 20 alinéa 5] reconnaît à toute personne poursuivie « le droit d’exiger d’être entendue en présence d’un avocat ou d’un défenseur judiciaire de son choix, et ce, à tous les niveaux de la procédure pénale, y compris l’enquête policière et l’instruction pré-juridictionnelle », et le droit de « bénéficier d’un traitement qui préserve sa vie, sa santé physique et mentale ainsi que sa dignité ». Ainsi que le la règle du secret de l’instruction que consacre notamment l’article 32 de l’ordonnance n° 78-289 du 3 juillet 1978 relative à l’exercice des attributions d’officier et agent de Police Judiciaire, sous la garantie des peines prévues à l’article 73 du code pénal. Seul, prescrit-il, le procureur de la République peut, lorsque l’intérêt de l’enquête l’exige ou lorsque la mesure est impérieusement réclamée par l’opinion publique, autoriser par une décision motivée, la communication à la presse, de tels éléments d’enquête qu’il précise. La décision indique le mode de diffusion ainsi que la personne qui en est chargée. Agir autrement est contraire à la loi, et l’organe de presse qui apporte son concours à cette présentation pourrait être poursuivie pour délit de presse au titre de l’article 79 de la loi n° 96-002 du 22 juin 1996 fixant les modalités de l’exercice de la liberté de presse qui interdit la publication des « actes d’accusation et tous autres actes de procédure judiciaire avant qu’ils n’aient été lus en audience publique ». Du point de vue légal, la police ne peut présenter les personnes qu’elle suspecte qu’au parquet ; et celui-ci à son tour au juge. C’est seulement à cette dernière instance que, l’instruction étant publique, les personnes inculpées peuvent être montrées au public. Il est cependant admissible que le parquet autant que la police, sans trahir le secret de l’instruction, informent le public sur l’état de la procédure et la situation des personnes interpellées. » 

Les auteurs du Droit procédural parlent  de « la tendance détestable  de médias  à instruire  sur la place publique le procès d’hommes publics importants, au mépris  des garanties le plus élémentaires d’une bonne justice  et, notamment, de la présomption d’innocence. Le journalisme dit d’investigation cache un journalisme  de délation et les belles déclarations  sur la liberté d’expression occultent le débat  sur  l’aspect  financier du problème, de belles « affaires » largement médiatisées assurant des ventes  que le sérieux d’un journal ne pourrait garantir à lui seul ; il faut  vendre à tout prix  et au mépris  de l’honneur de personne  mises en cause dans des affaires pénales ».
     

« Concrètement, cela  signifie  que le   juge  pénal a l’exclusivité  de juger  de l’innocence de quelqu’un et, éventuellement,  d’anéantir  la présomption. Les  autorités  publiques  ne peuvent  pas se  substituer au juge pénal  qui sera chargé du fond  de l’accusation. Seul un tribunal peut  renverser  la présomption  d’innocence  en condamnant une personne  après un procès conforme ». 

2. L’égalité de tous devant la loi 

« Tous les Congolais sont égaux devant la loi et ont droit à une égale protection des lois. Aucun Congolais ne peut, en matière d’éducation et d’accès aux fonctions publiques ni en aucune matière, faire l’objet d’une mesure discriminatoire, qu’elle résulte de la loi ou d’un acte de l’exécutif, en raison de sa  religion, de son sexe, de son origine familiale, de sa condition sociale, de sa résidence, de ses opinons ou de ses convictions politiques, de son appartenance à une race, à une ethnie, à une tribu, à une minorité culturelle ou linguistique » tranche la constitution de la transition. 

Cette égalité suppose que l’Etat concentre tous les droits supérieurs à ceux que des individus ou des groupes sociaux organisés ont tendance à exercer sur les autres.

Ainsi défini, ce principe a été présent dans toutes les constitutions d’avant celle de la transition à l’exception du décret-loi n° 003 du 27 mai 1997 relatif à l’organisation et l’exercice du pouvoir en République Démocratique du Congo.

Tout à fait paradoxalement l’égalité était remise en cause constitutionnellement dans la constitution révisée de 1974. Celle-ci affirmait, en effet, que « tous les zaïrois, hommes et femmes, sont égaux devant la loi et ont une égale protection des lois ».

Mais les membres du Bureau Politique appelés Commissaires politiques ne pouvaient être poursuivis qu’avec l’autorisation du Président du Mouvement Populaire de la Révolution ou s’ils sont mis en accusation par ce dernier, était-il décidé par le constituant de 1974. 

Les membres du conseil législatif eux-même ne pouvaient être poursuivis qu’avec l’autorisation du Président du Mouvement Populaire de la Révolution ou s’ils étaient mis en accusation par lui (art. 63). C’était aussi le cas des Ministres, alors Commissaires d’Etat (art. 65 al. 6). Ces hommes étaient au-dessus de la loi selon les humeurs du Président du Mouvement Populaire de la Révolution.

En outre, cette constitution n’indiquait ni les faits, ni les circonstances ou les conditions ni la ou les juridictions compétentes pour connaître des faits punis, le cas échéant à leur charge : l’égalité était constitutionnellement remise en cause.

La personne du Président du Mouvement Populaire de la Révolution était inviolable. Il ne pouvait être poursuivi que pour déviationnisme 
. En d’autres termes c’était l’homme parfait, incapable de commettre une seule faute. En effet, le déviationnisme était impossible à concevoir dans son chef dès lors que la doctrine contre laquelle il pouvait commettre le déviationnisme était le Mobutisme entendu comme « pensées, enseignements et actions » du Président du Mouvement Populaire de la Révolution, de droit Président de la République.

Du reste, « compte tenu de l’étendu des pouvoirs dévolus au Président du Mouvement Populaire de la Révolution, il y a lieu de craindre de sa part, non seulement l’usure du pouvoir, mais aussi des abus et des cas de déviationnisme. C’et pourquoi, la durée du mandat du Président du Mouvement Populaire de la Révolution a été limitée à cinq ans. Il ne sera rééligible qu’une seule fois. Toutefois, toutes ces restrictions ne concernent pas le Fondateur du Mouvement Populaire de la Révolution. La grande famille zaïroise lui demande en effet d’assurer la continuité de l’œuvre salvatrice qu’il a entreprise » 
.

L’inégalité fut renforcée par le constituant de 1978 par les pouvoirs exceptionnels conférés constitutionnellement au haut magistrat, Président du conseil judiciaire. Nommé et révoqué le cas échéant par le Président de la République, il entrait en fonction en lui jurant fidélité solennellement lors de la prestation de serment constitutionnel. 

Membre du pouvoir exécutif, il était chef, au-dessus du pouvoir judiciaire dont il pouvait à tout moment suspendre l’action, l’orienter par des directives qui ne pouvaient être contestées par les cours et tribunaux (art. 97-98).

Les intouchables, protégés constitutionnels furent nombreux dans la République, et pendant longtemps.

Et, c’est dans ce contexte qu’il y a lieu de prendre toute la mesure de la portée du principe de l’égalité de tous devant la loi dans la constitution de la transition.

Pendant la période de transition, tous sont égaux devant la loi sauf les exceptions nécessitées par la protection des fonctions du Président de la République, des Vice-Présidents, des Ministres et des Parlementaires ou fixées par loi comme les causes d’excuses ou les privilèges de juridictions et les immunités.

En effet, le Président de la République est responsable pénalement des actes accomplis dans l’exercice de ses fonctions en cas de haute trahison, détournement, des deniers publics, concussion, corruption ou violation intentionnelle de la constitution.

Il est aussi pénalement responsable des infractions commises en dehors de l’exercice de ses fonctions.

Dans les deux cas, cette responsabilité n’est engagée que s’il a été mis en accusation par l’Assemblée Nationale se prononçant à la majorité des trois quarts des membres qui la composent (art. 141).

Les Vices-Présidents, sur ce point, ont été placés sur le même pied d’égalité que le Président de la République (art. 142).

« Il y a haute trahison lorsque le Président de la République ou le Vice-président porte atteinte à l’indépendance nationale ou à l’intégrité du territoire national, se substitue ou tente de se substituer aux autres pouvoirs constitutionnels ou de les empêcher d’exercer les attributions qui lui sont dévolues par la présente constitution. » (Article 143)

« Les autres membres du Gouvernement sont pénalement responsables des actes accomplis dans l’exercice de leurs fonctions.

« Ils engagent leur responsabilité personnelle en cas de haute trahison, telle que définie à l’alinéa 1 de l’article 143 de la présente constitution, de violation intentionnelle de la constitution, de détournement de deniers publics, de concussion ou de corruption.

« Ils ne peuvent être poursuivis pour les infractions visées à l’alinéa 2 du présent article ou pour toute autre infraction à la loi pénale commise en dehors de l’exercice de leurs fonctions que s’ils ont été mis en accusation devant la Cour suprême de justice par l’Assemblée nationale se prononçant à la majorité des deux tiers des membres la composant. » (Article 144)

« Un Député ou un Sénateur ne peut être poursuivi, recherché, arrêté, détenu ou jugé à l’occasion des opinions ou votes émis par lui dans l’exercice de ses fonctions. 

« Aucun Député ni aucun Sénateur ne peut, pendant la durée des sessions, être poursuivi ou arrêté, sauf en cas de flagrant délit, qu’avec l’autorisation de l’Assemblée nationale ou du Sénat selon le cas.

« Hors session, un Député ou un Sénateur ne peut être arrêté qu’avec l’autorisation du Bureau de l’Assemblée nationale ou du Bureau du Sénat, sauf en cas de flagrant délit, de poursuites autorisées ou de condamnation définitive.

« La détention ou la poursuite d’un Député ou d’un Sénateur est suspendue si la chambre parlementaire dont il est membre le requiert.

« La suspension ne peut excéder la durée de la session en cours. » (Article 145)

L’égalité de tous devant la loi, exclut toute discrimination fondée sur le niveau d’études, l’âge, le niveau social, la positon politique, la race, les opinions, etc. Tous doivent être traités de manière identique. Et les principes, les mécanismes de poursuite devant les juridictions congolaises devraient être mis en branle de façon égalitaire car de l’égalité devant la loi découle l’égalité devant la justice autrement dit devant les instances judiciaires, le juge ou le magistrat du parquet.

A cet égard, le droit judiciaire de la transition est en rupture avec celui des constitutions précédentes et présage d’une avancée constitutionnelle possible en cette matière dans les prochaines constitutions et même dans la pratique.

3. Le droit pour la personne arrêtée d’être informée immédiatement de ses droits dans une langue qu’elle comprend

« Toute personne arrêtée doit être informée immédiatement ou au plus tard dans les vingt-quatre heures des motifs de son arrestation et de toute accusation portée contre elle, et ce, dans une langue qu’elle comprend. Elle doit être immédiatement informée de ses droits. » (Article 20 al. 1 et 2 de la constitution de la transition)

Le constituant fait œuvre utile en obligeant la police judiciaire et le ministère public à ne procéder à l’arrestation de toute personne que dans les conditions définies par la loi. Ainsi, lorsque celles-ci sont réunies, la personne arrêtée bénéficie néanmoins de ses droits qu’il sied de lui faire connaître notamment :

1) les motifs de son arrestation et l’existence des indices sérieux de culpabilité ;

2) le droit d’exiger d’être entendue uniquement en  présence de son conseil qui implique le droit au silence (Art. 21 al. 4) ;

3) le droit d’entrer immédiatement en contact avec sa famille et son conseil (ce droit implique que l’on peut user de son téléphone pour parler aux siens ou à son conseil) ;

4) le droit au traitement qui préserve la vie, la dignité qui interdit la soumission à la torture ou à des traitements inhumains, cruels ou dégradants (Art. 20 al. 5 et 19 al. 4) ;

5) le droit de se défendre seule ou assister de son conseil (Art. 21 al. 3).

Tous ces droits doivent être énumérés dans la langue compréhensible par la personne arrêtée, détenue et/ou poursuivie.

Le problème de compréhension de langue est liée au droit à un procès équitable.

La convention européenne contient des dispositions qui consacre l’exigence de la langue en matière pénale lors de l’arrestation (Art. 5 parag. 2) ou de notification de l’accusation (Art. 6 parag. 3, e).

Les auteurs du droit processuel rapporte à ce sujet :

« 1) L’article 5, § 2 a voulu que toute personne arrêtée connaisse « dans le plus court délai » (sur ce point, v. infra, Chapitre 2), les raisons de son arrestation et de toute accusation portée contre elle. Cette obligation concerne tous les cas d’arrestation visés à l’article 5, § 1, mais, au-delà de la lettre du texte, tous les cas de détention, tout au moins selon l’opinion des organes européens. L’information doit être intelligible pour la personne concernée, puisque l’article 5, § 2 précise que l’information lui est donnée « dans une langue qu’elle comprend ». Si l’autorité qui procède à l’arrestation de la personne ne parle pas sa langue, il faudra avoir recours à un interprète, dont les frais seront pris en charge par l’Etat. Dans une affaire, la Cour est même allée au-delà du texte de l’article 5, § 2, en exigeant que l’information soit donnée « dans un langage simple et accessible ») ; or, la langue et le langage ne se confondent pas et les qualificatifs « simple » et « accessible » peuvent viser la terminologie utilisée qui ne devrait pas être trop juridique, trop technique.

« 2) Selon le § 3, a de l’article 6, « tout accusé a droit … à être informé, dans le plus court délai, dans une langue qu’il comprend et d’une manière détaillée, de la nature et de la cause de l’accusation portée contre lui ». La langue que l’accusé comprend est une donnée de circonstances qui, selon la Cour européenne doit s’apprécier dans chaque espèce, en liaison avec les § 3, b et e. Ce double droit, « linguistique » ne suppose pas un droit général de se faire traduire tout le dossier de la cause (v. aussi, infra, ce numéro, c), mais l’Etat doit s’assurer de son effectivité.

« 3) L’article 6, § 3, e, stipule que tout accusé a le droit de « se faire assister gratuitement d’un interprète, s’il ne comprend pas ou ne parle pas la langue employée à l’audience ».

« - Ce droit vise bien sûr les étrangers ne parlant pas la langue du pays qui les a traduits en justice. Mais cela peut aussi concerner les sourds et muets qui peuvent demander le recours à un interprète du langage des signes.

« - Ce droit n’est pas limité à l’audience, malgré les termes utilisés par les rédacteurs du texte. Pour la cour européenne, l’assistance d’un interprète s’étend à tous les actes de la procédure, que l’accusé doit être à même de comprendre afin de réfuter les arguments de l’accusation (d’ailleurs, l’article 6, § 3, commence par ces mots « notamment ». Il peut aller jusqu’à permettre à l’accusé de s’entretenir avec son avocat. » 

4. L’exigence d’une détention légale et régulière de la personne poursuivie

« La garde à vue ne peut excéder quarante-huit heures. A l’expiration de ce délai, la personne gardée doit être relâchée ou mise à la disposition de l’autorité judiciaire compétente. » (Art. 20 al. 4 de la constitution de la transition)

« Toute personne privée de sa liberté par arrestation ou détention a le droit d’introduire un recours devant un tribunal qui statue à bref délai sur la légalité de sa détention et ordonne sa libération si la détention est illégale. » (Art. 21 al. 1)

« Nul ne peut être poursuivi, arrêté ni détenu qu’en vertu de la loi et dans la forme qu’elle prescrit. » (Art. 19 al. 2)

Ces dispositions élèvent les règles légales en matière de détention mieux qu’aucun constituant ne l’a fait avant et les renforce en faisant des normes constitutionnelles.

Dans ce sens, le projet de constitution de la République Fédérale du Congo avait précédé la constitution de la transition en affirmant que : « Dans la République Fédérale du Congo, la liberté est la règle, la détention l’exception. La liberté individuelle est garantie. Nul ne peut être poursuivi, arrêté ni détenu qu’en vertu de la loi et dans les formes qu’elle prescrit. » (Art. 20 al. 1 à 3)

A ce sujet, le législateur a disposé que la « détention préventive est une mesure exceptionnelle. Lorsqu’elle est appliquée, les règles ci-après doivent être respectées. Lorsque les conditions de la mise en état de détention préventive sont réunies, l’officier du ministère public peut, après avoir interrogé l’inculpé, le placer sous mandat d’arrêt provisoire, à charge de le faire conduire devant le juge le plus proche compétent pour statuer sur la détention préventive. Si le juge se trouve dans la même localité que l’Officier du Ministère public, la comparution devant le juge doit avoir lieu, au plus tard, dans les cinq jours de la délivrance du mandat d’arrêt provisoire. Dans le cas contraire, ce délai est augmenté du temps strictement nécessaire pour effectuer le voyage, sauf le cas de force majeure ou celui de retards rendus nécessaires par les devoirs de l’instruction. A l’expiration de ces délais, l’inculpé peut demander au juge compétent sa mise en liberté ou sa mise en liberté provisoire. Dans les cas prévus à l’article 27, alinéa 2, le mandat d’arrêt provisoire spécifie les circonstances qui les justifient ». 

Dans son arrêt avant dire droit, la Haute Cour Militaire a notamment déploré et dénoncé les irrégularités de procédure notamment « la tardiveté de la prorogation de la détention préventive » qui est de nature à ébranler les institutions fondamentales de notre droit procédural et à porter atteinte à l’image de notre justice ». 

La loi pose aussi comme exigence préalable à toute détention préventive, l’existence des indices sérieux de culpabilité (art. 27 code de procédure pénale).

Pour la Haute cour militaire 
, l’existence des indices sérieux de culpabilité « signifie qu’il y a des raisons plausibles de soupçonner que la personne a pu commettre l’infraction. Ces raisons plausibles ne sont que des indices, « sérieux et suffisants » certes, mais certainement pas au point de constituer des « charges accablantes » ou des preuves que seule l’instruction permettra d’établir et qui se situent dans une échelle supérieure de certitudes où disparaît tout doute raisonnable. (Jean Pradel, « L’instruction préparatoire », éd. Cujas, Paris, 1990, n° 619) Les caractère « sérieux » et « suffisant » des indices de culpabilité renvoie à une double appréciation qualitatives et quantitative : il doit s’agir d’indices réels c'est-à-dire ne reposant pas sur des suppositions chimériques ; et d’indices suffisants, c'est-à-dire mettant en présence plusieurs éléments concordants. »

La durée du préavis de la garde à vue traitée dans la constitution de la transition fait l’objet de l’article 73 de l’ordonnance n° 78-289 du 3 juillet 1978 relative à l’exercice des attributions d’officier et agent de police judiciaire près les juridictions de droit commun. Aux termes de cette ordonnance « les officiers de police judiciaire sont tenus d’acheminer immédiatement devant l’officier du ministère public le plus proche les personnes arrêtées par application de l’article précédent. Toutefois, lorsque les nécessités de l’enquête l’exigent et que l‘arrestation n’a pas été opérée à la suite d’une infraction flagrante ou réputée telle, l’officier de police judiciaire peut retenir par devers lui la personne arrêtée pour une durée ne dépassant pas quarante-huit heures. A l’expiration de ce délai la personne gardée à vue doit obligatoirement être laissée libre de se retirer ou mise en route pour être conduite devant l’officier du ministère public, à moins que l’officier de police judiciaire se trouve, en raison des distances à parcourir, dans l’impossibilité de ce faire. » « L’arrestation ainsi que la garde à vue sont constatées sur procès-verbal. L’officier de police judiciaire y mentionne l’heure du début et de la fin de la mesure ainsi que les circonstances qui l’ont justifiée. Le procès-verbal d’arrestation est lu et signé par la personne arrêtée ou gardée à vue ainsi que par l’officier de police judiciaire dans les formes ordinaires des procès-verbaux » (Art. 73-74)

C’est emmener la police et le parquet à se conformer à ces dispositions légales que le constituant en a fait des normes constitutionnelles.

5. Le droit d’exiger d’être entendu en présence de son avocat

« Toute personne poursuivie a le droit d’exiger d’être entendue en présence d’un avocat ou d’un défenseur judiciaire de son choix, et ce, à tous les niveaux de la procédure pénale, y compris l’enquête policière et l’instruction pré-juridictionnelle. » (Art. 21 al. 4)

« La personne gardée à vue a le droit d’entrer immédiatement en contact avec sa famille et son conseil. » (Art. 20 al. 3)

Le constituant de l’Acte constitutionnel de la transition avait assujetti l’exercice de ce droit à la définition de ses modalités par le législateur.

La constitution de la transition est catégorique : nul besoin d’une loi pour exercer le droit. Elle précise que la présence d’un avocat est une exigence à respecter à tous les niveaux de la procédure y compris l’enquête policière et l’instruction pré-juridictionnelle.

A ce sujet, la Haute cour militaire condamne « la privation même momentanée, de visite et de l’assistance de son conseil » à un détenu. 

Cette privation énerve en effet les dispositions susvisées et viole « gravement les droits reconnus au prévenu sous la garantie de la constitution ». 

A cet effet, tranche la Haute cour militaire, le parquet peut ici faire œuvre utile notamment en s’obligeant à :

a. convoquer le conseil de la personne poursuivie avant tout interrogatoire ;

b. communiquer la procédure au conseil de la personne poursuivie, quelques jours avant chaque interrogatoire ;

c. aviser le conseil dans les délais les plus brefs de toutes les ordonnances juridictionnelles rendues dans la cause concernant son client ;

d. reconnaître à l’inculpé le droit de participer à l’instruction préparatoire, soit par l’intermédiaire de son conseil, soit directement, étant entendu qu’il s’agit simplement du droit de proposer, de suggérer et non celui de conduire la procédure ; ainsi par exemple, sur invitation du magistrat instructeur, le conseil peut prendre la parole pour poser des questions. 

Telle a été et reste la volonté du constituant de la transition.

Pour le Professeur BAYONA, « ce droit a été institué en vue à la fois d’assurer à l’auteur présumé de l’infraction son droit de la  défense et de mettre fin à la pratique maintes fois relevée consistant à brimer le délinquant et à lui infliger des tortures morales ou physiques ». 

En instituant les droits de la défense, à tous les niveaux de la procédure pénale, y compris l’enquête policière et l’instruction pré-juridictionnelle, le constituant congolais n’a pas innové par rapport à d’autres droits étrangers.

Les auteurs du droit processuel rapportent qu’en France des « textes relatifs à l’instruction évoquent même expressément les « droits de la défense » (art. 172 C.P.P.) ou les « garanties de la défense » (art. 24 ord. 59-1 du 2 janvier 1959 sur la Haute Cour de Justice). C’est là qu’il faut le plus la consacrer : en effet, le procès pénal met en jeu non seulement des intérêts économiques, mais aussi la liberté, l’honneur, voire la vie du citoyen. Et comme l’instruction préparatoire est au cœur de la procédure pénale, le droits de la défense doivent y avoir un rôle essentiel.

« Ensuite, les droits de la défense intéressent toutes les parties privées qui apparaissent au cours de l’instruction : non seulement l’inculpé, mais également la partie civile. On a trop tendance à identifier droits de la défense et inculpé. L’assimilation s’explique par l’histoire : c’est d’abord au profit de l’inculpé que l’on a organisé les droits de la défense en jurisprudence et en législation avec la loi du 8 décembre 1897 qui introduisit le conseil de l’inculpé auprès du juge d’instruction. Mais cette assimilation est devenue fausse depuis qu’une loi du 22 mars 1921 a accordé à la partie civile les mêmes droits qu’à l’inculpé. Il reste vrai cependant en fait que les droits de la défense sont invoqués plus souvent par ou en faveur de l’inculpé que par ou en faveur de la partie civile.

« On doit enfin s’interroger sur l’objet des droits de la défense. La théorie s’applique d’abord aux mesures portant atteinte à la liberté de l’inculpé (détention provisoire et contrôle judiciaire). Certains aspects de la réglementation de ces mesures évoquent irrésistiblement l’idée des droits de la défense : ainsi l’article 116 al. 1 C.P.P. qui décide que « l’inculpé détenu peut aussitôt après la première comparution communiquer librement avec son conseil ». N’est-ce pas pour lui permettre d’organiser sa défense utilement avec son défenseur que la loi a prévu ce droit de communication immédiate ? » 

6. Le droit au recours contre la détention illégale et le droit à la réparation du préjudice subi à la suite d’une arrestation ou d’une détention illégale

« Toute personne privée de sa liberté par arrestation ou détention a le droit d’introduire un recours devant un tribunal qui statue à bref délai sur la légalité de sa détention et ordonne sa libération si la détention est illégale. » (Article 21 al. 1 de la constitution de la transition)

« La personne victime d’une arrestation ou d’une détention illégale a droit à une juste et équitable réparation du préjudice qui lui a été causé. » (Article 21 al. 2 de la constitution de la transition)

Le constituant congolais rejoint  ici le droit international et européen qui ont institué depuis longtemps le recours à un tribunal aux fins de s’assurer de la légalité de toute mesure d’arrestation ou de la détention.

C’est ce cas du Pacte International relatif aux droits civils et politiques de 1966 en son article 9 § 4 qui stipule que « toute personne privée de sa liberté par arrestation ou détention a le droit d’introduire un recours devant un tribunal, afin qu’il statue sans délai sur la légalité de sa détention et qu’il ordonne sa libération s’il juge la détention est illégale ».

A son tour la convention européenne en son article 5 § 4 stipule que « toute personne privée de sa liberté par arrestation ou détention a le droit d’introduire un recours devant un tribunal, afin qu’il statue à bref délai sur la légalité de sa détention et qu’il ordonne sa libération s’il juge la détention est illégale ».

« Le droit de n’être ni arrêté ni détenu arbitrairement est proclamé à l’article 2 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (droit « à la sûreté ») et confié au législateur pour l’organisation de sa protection (art. 7). Il a donc valeur constitutionnelle. » 

Le préjudice subi doit être réparé équitablement.

7. Le droit au juge naturel

« Nul ne peut être soustrait contre son gré du juge que la loi lui assigne » tranche la constitution de la transition (Article 22).

« Il s’agit du droit d’être traduit pour l’infraction qui lui est reprochée devant un tribunal qui est désigné suivant les règles impartiales et impersonnelles de l’organisation judiciaire. Ce juge naturel peut être celui qui est compétent soit matériellement (selon la peine qui est prévue par la loi) soit personnellement ; c’est le cas du privilège de juridiction qui impose que certaines personnes qui sont poursuivies comparaissent, compte tenu des fonctions qu’elles exercent, devant des juridictions déterminées, peu importe la peine que la loi prévoit ». 

Le droit est consacré notamment dans les constitutions allemandes, espagnoles, grecques mais il n’est pas porté par la constitution française. La jurisprudence belge, depuis 1840, le reconnaît comme un droit naturel. 

La Haute Cour Militaire s’exprime ainsi dans son arrêt susvanté, au sujet du droit à ne pas être soustrait de son juge naturel : « S’agissant du Commandant de Police Alfred OFILI, celui-ci, à travers son Conseil, reconnaît la compétence des juridictions militaires à son endroit sur pied de l’article 106 du code judiciaire militaire, mais décline la compétence de la Haute Cour Militaire au profit de celle de son juge naturel le Tribunal Militaire de Garnison, au motif qu’il n’existe aucun lien de connexité, ni de causalité dans les faits d’évasion de détenu mis à sa charge avec ceux d’assassinat reprochés au prévenu ALAMBA. De même, ajoute-t-il, il n’y a dans son chef, aucune espèce de participation criminelle ni de concours d’infractions avec ce dernier. Les faits qui lui sont imputés sont postérieurement lointains par rapport aux principales incriminations de la cause. Au surplus, relève-t-il enfin, il serait désastreux, au regard de son droit à une bonne justice, d’être d’une part mêlé avec des personnes poursuivies pour un crime de sang, d’autre part distrait de son juge naturel où il serait jugé dans un contexte différent, perdant ainsi le bénéfice du double degré de juridiction. » 

8. Le principe de la séparation du pouvoir judiciaire des pouvoirs législatif et exécutif 

8.1. La notion de pouvoir judiciaire

« En général on parle de « pouvoir judiciaire » alors que l’expression « pouvoir juridictionnel » est mieux adaptée dans les pays où, comme en France, la fonction de justice est divisée entre deux ordres de juridictions : la juridiction judiciaire et la juridiction administrative. Le pouvoir juridictionnel veille à ce que l’application des lois soit régulière, le juge « dit le droit » dans les cas concrets qui lui sont soumis, en ce sens lui aussi assure l’exécution des lois et certains auteurs en ont déduit son absence de spécificité par rapport à l’exécutif. » 

Rubbens considère le juge comme le pouvoir judiciaire 
. C'est-à-dire le juge à la fois des cours et des tribunaux. Pour le même auteur, le pouvoir judiciaire signifie le pouvoir de dire le droit 
.

Ainsi entendu, le pouvoir judiciaire fait l’objet du chapitre II du titre V de la loi fondamentale du 19 mai 1960 relative aux structures du Congo. 

Il y est traité en 13 articles soit de l’article 185 à 197 notamment du chemin à suivre dans les contestations des droits civils, du caractère public  des audiences sauf si la publicité paraît dangereuse pour l’ordre public ou pour les mœurs, auquel cas le tribunal le déclare par un jugement, de l’exigence de motivation des jugements et de leur prononcé en audience publique, du rôle attribué à la cour de cassation de Belgique laquelle faisait fonction de cour de cassation de Congo jusqu’à l’institution par la loi d’une cour de cassation congolaise, des juridictions instituées au Congo, du statut des magistrats, de l’immobilité des magistrats du siège, de la nomination et de la suspension et de la révocation des magistrats du parquet par le Chef de l’Etat.

Par la suite, le 7 janvier 1961, le Président de la République prit le décret-loi constitutionnel relatif au pouvoir judiciaire. Ce décret-loi permit de mettre très rapidement en place tous les rouages judiciaires ».

Dans le fond, ce décret-loi a porté soit modification soit abrogation d’un certain nombre de dispositions du décret du 8 mai 1958 portant code de l’organisation du pouvoir judiciaire.

C’est que, sous l’intitulé « pouvoir judiciaire » se présente, constitutionnellement, l’architecture des règles du droit judiciaire définissant les institutions judiciaires, les principes qui les régissent ainsi que leurs animateurs (les juges), les modes de désignation, de suspension ou de révocation de ceux-ci, la compétence des juridictions instituées, etc.

Par moment, l’expression pouvoir judiciaire équipolle celle de droit judiciaire avec cette différence que le pouvoir judiciaire est une structure animée par des Magistrats dits du siège sur base des règles bien précises et des principes. Il n’est pas seulement un ensemble des règles relatives à une structure appelée pouvoir judiciaire. Le droit judiciaire lui est un ensemble des règles et des principes relatifs à la mission de dire le droit, aux institutions judiciaires.

La constitution de la transition traite du pouvoir judiciaire à la section V, sous le pied des articles 147-148.

8.2. La portée du principe de la séparation du pouvoir judiciaire dans la constitution de la transition et dans celles d’avant

Dans la constitution de Luluabourg, apparaît la notion de pouvoir judiciaire, aux côtés du législatif et de l’exécutif en son titre II, sous le pied de l’article 12, alinéa 1.

Dans cette constitution, le pouvoir judiciaire est « dévolu aux cours et tribunaux ».

Tout comme dans celle du 24 juin 1967.

L’article 125 de celle-ci précise que « l’ensemble des cours et tribunaux comprend une cour suprême de justice, des cours d’appel, des cours militaires et les tribunaux institués par la loi ».

Telle est aussi l’économie de l’art. 59 de la constitution du 14 juin 1967 qui se termine par « et des tribunaux ».

A la révision de cette constitution par la loi n° 70-001 du 23 décembre 1970 à l’expression pouvoir judiciaire est substituée celle de « cours et tribunaux » 
. Cet ensemble devient la 6e institution du pays après le Mouvement Populaire de la Révolution (institution suprême) 
, le Président de la République, Président du Parti et Chef du Gouvernement, l’assemblée nationale, le Gouvernement et la cour constitutionnelle.

Par la loi n° 72-008 du 3 juillet 1972 portant révision de l’article 60 de la constitution, la cour suprême de justice, qui depuis sa création comptait 2 sections seulement, la judiciaire et l’administrative, comporte une 3e section de législative. La section judiciaire devenait compétente pour juger : 

· les membres du bureau politique ;

· les membres de l’Assemblée Nationale ;

· les membres du Gouvernement, dans les cas visés par l’article 35 de la Constitution ;

· les membres du Comité Exécutif du Mouvement Populaire de la Révolution ;

· les membres de la Cour Constitutionnelle ;

· les membres de la Cour Suprême de Justice ;

· les membres du Parquet Général de la République.

Toutefois, les membres du bureau Politique ne pouvaient être poursuivis pour les infractions aux lois pénales commises dans ou en dehors de l’exercice de leurs fonctions que s’ils étaient mis en accusation par le Président du Bureau Politique.

Article 3 :

Il est ajouté un alinéa 4 à l’article 60 de la Constitution, ainsi conçu :

« La section de législation est compétente, pour donner, dans le délia fixé par la loi, à la demande soit du Président de la République ou ses délégués, soit du Bureau de l’Assemblée Nationale – chacun en ce qui le concerne – des avis consultatifs portant sur les projets ou propositions de loi, les projets d’ordonnances-lois, d’ordonnances et d’arrêtés à caractère réglementaire. Une loi fixera la procédure devant la Cour Suprême de Justice en matière d’avis consultatifs. L’objet de la demande d’avis doit être précisé. » 

Par la révision de la constitution du 24 juin 1967 du 18 août 1974, le pouvoir judiciaire sous l’appellation conseil judiciaire devient un des organes de Mouvement Populaire de la Révolution, unique institution, « qui détient la plénitude du pouvoir et dont le Président est l’incarnation » 
.

Le Conseil judiciaire devait recevoir inspiration et orientation de la part du Bureau politique, dépositaire et garant constitutionnel du Mobutisme.

Le conseil judiciaire dont l’appellation fut « préférée à d’autres pour des raisons politiques », avait pour « mission de dire le droit et de rendre la justice dans la grande famille du Mouvement Populaire de la Révolution ». 

L’exposé des motifs s’empressa de préciser à propos de ce changement : « conformément à notre authenticité, cette justice doit être rendue au nom et sous l’autorité de celui qui incarne la Nation, c'est-à-dire, le Président du Mouvement Populaire de la Révolution. Désormais, le contrôle de la constitutionnalité des lois relève de la compétence de la cour suprême de Justice ». 

Ainsi aux termes de la révision constitutionnelle de 1974, « l’ensemble des cours et tribunaux forme le conseil judiciaire » 
. Ainsi « le conseil judiciaire comprend la cour d’appel, la cour de sûreté de l’Etat, les tribunaux civils et les conseils de guerre ». 

L’on s’aperçoit à l’analyse que le chapitre V qui traite du pouvoir judiciaire sous le titre « du conseil judiciaire » est lapidaire en ce qu’il traite rapidement notamment des cours et tribunaux, de la mission de dire le droit, du rôle de la cour suprême de justice, des magistrats et du conseil supérieur de la magistrature.

En 1978, pour renforcer « l’unité de commandement » et permettre « d’assurer au mieux le fonctionnement du conseil judiciaire », le législateur, dans sa révision constitutionnelle portée par la loi n° 078-010 du 15 février 1978, créa à sa tête un Président Permanent, Magistrat de carrière (article 95). A cet effet, il était reconnu à ce Président « le contrôle des sentences des cours et tribunaux, la possibilité d’en suspendre les procès, d’édicter des directives s’imposant aux juges dans l’exercice de leurs attributions juridictionnelles et auxquelles ils ne peuvent déroger » (Exposé des motifs).

Aux termes de cette révision constitutionnelle, « L’ensemble des cours et tribunaux ainsi que le Ministère public forment le conseil judiciaire ». Le conseil judiciaire comprend : la Cour Suprême de Justice, le Conseil de Guerre Général, les cours d’Appel, la Cour de Sûreté de l’Etat, les tribunaux et le conseil de Guerre ainsi que le Ministère public institué près ces juridictions. L’organisation, la compétence des cours et tribunaux ainsi que la procédure à suivre sont fixées par la loi. » (art. 94). 

Le haut Magistrat nommé Président du Conseil judiciaire entrait en fonction en prêtant le serment ci-après :

«  Je jure fidélité au Président du Mouvement Populaire de la Révolution, Président de la République, obéissance à la Constitution et aux lois de la République du Zaïre » (art. 96). 
 

Le Président participait aux délibérations du Conseil Exécutif   (article 97).

Il exerçait le contrôle général de l’activité de la politique de sentences des cours et tribunaux.

Il pouvait, nonobstant l’expiration des délias de recours, les parties au procès entendues, suspendre l’exécution et requérir de la Cour Suprême de Justice la modification en fait comme en droit de toute décision judiciaire qui lui paraissant non conforme à l’administration d’une bonne justice.

Il pouvait, en vue d’assurer l’unité de la jurisprudence, émettre des directives ayant le caractère de règlement d’ordre général. (Art. 98)

Par la réforme de 1980 
, la loi n° 80-007 du 19 février 1980 supprima les articles 95 et 98 qui traitaient du Président du Conseil judiciaire et de ses pouvoirs à la suite de la suppression du conseil judiciaire en tant que département (c'est-à-dire Ministère de la Justice).

Mais les termes conseil judiciaire entendus au sens des cours et tribunaux furent maintenus (Exposé des motifs).

La même année par la loi n° 80-012 du 15 novembre 1980 est créé notamment le comité central du Mouvement Populaire de la Révolution qui devait veiller au respect des options fondamentales du Mouvement Populaire de la Révolution et à l’application des résolutions du congrès du Mouvement Populaire de la Révolution.

Il était l’organe dépositaire et garant du Mobutisme. A ce titre, il était compétent pour connaître de tout acte de nature à porter atteinte à la doctrine du Mouvement Populaire de la Révolution même dans le chef de son Président et Président du Zaïre. Le Président de la République avant tout Président du Mouvement Populaire de la Révolution, était poursuivable devant le comité pour déviationnisme.

En cas de « manquement grave à la discipline du parti » la déchéance étant prononcée contre un commissaire du peuple. 

A la longue de comité central s’érigea, via sa commission de discipline, en un véritable tribunal exceptionnel qui se plaçait au-dessus du conseil judiciaire.

La révision constitutionnelle portée par la loi n° 90-002 du 5 juillet 1990 soit plus de deux mois après le discours de rupture du 24 avril 1990, le pouvoir judiciaire est réhabilité en tant que pouvoir traditionnel aux côtés de deux autres, le législatif et l’exécutif, et ne comprend plus que les cours et tribunaux, à l’exclusion du ministère public ou du parquet. Sous la section 4 qui traite des cours et tribunaux, la nouvelle constitution en ses 100 et 101 disposent que : « L’ensemble des Cours et Tribunaux forment le pouvoir judiciaire. Les Cours et Tribunaux comprennent : la Cour Suprême de Justice, le Conseil de Guerre Général, les Cours d’Appel, la Cour de Sûreté de l’Etat, les Tribunaux et les Conseils de Guerre. » ; « La mission de dire le droit est dévolue aux Cours et Tribunaux. »

L’acte constitutionnel de la transition reprendra sous le pied de son article 95 la même disposition de l’article 100 de la constitution révisée du 5 juillet 1990.

Excluant également le parquet, l’Acte constitutionnel de la transition en son article 97 confiera la mission de dire le droit aux cours, tribunaux et conseils de guerre.

Mais avant lui, « le projet de constitution de la République Fédérale du Congo » avait sur le sujet disposé en ces termes : « L’ensemble des cours et tribunaux civils et militaires ainsi que les parquets attachés à ces juridictions forment le pouvoir judiciaire » 
.

Telle paraît être l’option de la constitution de la transition en ce qu’elle dispose en son article 148 al. 1 que : « le pouvoir judiciaire est exercé par la Cour Suprême de Justice, les cours d’Appel et les cours et tribunaux civils et militaires ainsi que les parquet ».

Pour Rubbens, les fonctions d’accusation publique et de la sauvegarde de l’ordre public, confiées aux parquets, ne sont pas juridictionnelles. Mais elles « sont si étroitement liées à cette mission de l’Etat, qu’il convient de les rattacher au service public de la justice » 
.

Le pouvoir judiciaire se définissant par la mission de dire le droit, le parquet n’aurait donc dû faire partie du pouvoir judiciaire. En effet, « seuls les cours et tribunaux rendent justice, les parquets quant à eux ne sont habilités qu’à requérir, parce que comme partie au procès, ils ne peuvent pas rendre justice dans une cause qui les intéresse » 
.

Le parquet jouit toutefois de la présomption de n’agir, tant dans l’exercice des poursuites que dans l’exécution des devoirs de l’instruction, que dans le seul intérêt du droit et de l’ordre public. « Il ne peut donc jamais faire l’objet d’une demande incidente en dommages-intérêts pour action ou pour procédure téméraire ou vexatoires »
.

En effet, pour Montesquieu, le pouvoir judiciaire c’est « la puissance de juger ». Pour lui, effectivement « le rôle du pouvoir judiciaire est d’appliquer la loi » 
.

Est-ce en vertu de cette compréhension que le constituant de mai 1997 et 1998 exclut le parquet de l’organisation du pouvoir judiciaire ? Nous notons, en effet, en sa section IV traitant des cours et tribunaux, que le décret-loi constitutionnel n° 074 du 25 mai 1998 
, sous le pied des articles 26 et 27, que ce constituant tranche que « L’ensemble des Cours et Tribunaux forment le pouvoir judiciaire. Le pouvoir judiciaire est indépendant du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif. » (Art. 26) « La mission de dire le droit est dévolue aux Cours et Tribunaux. Le magistrat est indépendant dans l’exercice de cette mission. Il n’est soumis, dans l’exercice de ses fonctions, qu’à l’autorité de la loi. » (Art. 27)

9. Le principe de l’indépendance du pouvoir judiciaire

Le préambule de la constitution de la transition, en son 7e paragraphe, affirme le caractère indépendant du pouvoir judiciaire congolais en vertu de « la séparation des pouvoirs entre l’exécutif, le législatif et le judiciaire ». Cette indépendance est affirmée clairement à l’article 147 al. 1 en ces termes : « le pouvoir judiciaire est indépendant du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif ».

Déjà, dans l’Accord global et inclusif sur base duquel la constitution de la transition a été élaborée et avec laquelle ils « constituent la seule source du pouvoir pendant la transition » (art. 2) 
, « les parties réaffirment la nécessité d’avoir un pouvoir judiciaire indépendant ».

C’est le pouvoir judiciaire, dans son caractère d’indépendance, renforcée par le rôle du conseil supérieur de la Magistrature, dans sa mission de veiller « sur la carrière des magistrats et la sauvegarde de leur indépendance » 
, qui est « la garant des libertés individuelles et des droits fondamentaux des citoyens » (art. 147, al. 3).

Et, l’Accord global et inclusif a fait de la séparation des pouvoirs entre l’exécutif, le législatif et le judiciaire, un principe sur lequel reposent les Institutions de la transition 
.

C’est pourquoi, et, à cet égard, l’Accord fait usage des dénominations « pouvoir exécutif », « pouvoir législatif » et « pouvoir judiciaire » en ses points V 1, 2 et 3.

La constitution de la transition fait de même respectivement à la section 1, à la section 2 et à la section V.

C’est la volonté clairement exprimée du constituant de la transition de bien distinguer et de séparer le pouvoir judiciaire à la fois du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif et de les traiter de façon égalitaire.

Différentes dispositions tendent au renforcement constitutionnel du caractère indépendant du pouvoir judiciaire tant à l’égard du pouvoir législatif qu’à celui du pouvoir exécutif.

En effet, en ce qui concerne le pouvoir législatif, la constitution de la transition soutient l’indépendance du pouvoir judiciaire à son encontre, notamment, dans les cas suivants :

· la loi ancienne qui serait non conforme à la constitution de la transition n’est nulle et non avenue que dans la mesure où cette non conformité a été établie par la Cour Suprême de Justice (art. 2, al. 2) ;

· la loi nouvelle ne peut être promulguée que si elle a été déclarée conforme à la constitution de la transition par la Cour Suprême de Justice (art. 131,  132) ;

· le règlement intérieur de l’Assemblée Nationale ne peut entrer en vigueur que si la Cour Suprême de Justice, obligatoirement saisie par le Président de l’Assemblée Nationale, le déclare conforme à la constitution de la transition (art. 103, al. 3) ;

· le règlement intérieur du Sénat ne peut entrer en vigueur que si la Cour Suprême de Justice, obligatoirement saisie par le Président du Sénat, le déclare conforme à la constitution de la transition (art. 109, al. 3).

Quant au renforcement de l’indépendance du pouvoir judiciaire vis-à-vis de l’Exécutif, celle-ci se révèle notamment :

· la vacance au poste de Président de la République est constatée par la Cour Suprême de Justice saisie par le Gouvernement (art. 66, al. 2) ;

· le Président de la République prête serment devant la Cour Suprême de Justice en séance publique (art. 67, al. 1) ;

· les Vices-Présidents, à leur tour, prêtent serment devant la Cour Suprême de Justice en séance publique (art. 85, al. 1) ;

· la Cour Suprême de Justice juge en premier et dernier ressort le Président de la République et tous les autres membres du pouvoir exécutif (art. 151, al. 1) ;

· la Cour Suprême de Justice est juge des élections présidentielles (art. 150, al. 2).

Quand en plus, la constitution a déjà affirmé que « les juges ne sont pas soumis dans l’exercice de leurs fonctions qu’à l’autorité de la loi. Une loi organique fixe le statut des magistrats et leurs rémunérations » (art. 147, al. 4 et 5).

« Ne doit-on pas en déduire, à l’instar de Rubbens, qu’il existe une « dépendance » des autres pouvoirs à l’égard du judiciaire ?

En réponse, il sied de noter la relativité de cette indépendance dans la mesure où la constitution elle-même donne à l’exécutif et au législatif des portes d’immixtion dans cette indépendance.

En effet, les cours et tribunaux rendent les jugements en se référant, en ce qui concerne par exemple la peine, aux causes de justification, d’excuse et de non-imputabilité telles que déterminées par le pouvoir législatif (art. 24, al. 7). Celui-ci, du reste, fixe, par une loi organique, le statut des magistrats et leurs rémunérations (art. 147, al. 5). La nature, la compétence, le fonctionnement et les sièges des cours et tribunaux et des parquets ainsi que la procédure à suivre sont fixés par la loi (art. 148, al. 4).

Et quand un conflit survient entre les Institutions, y compris les cours et tribunaux dont l’ensemble constitue le pouvoir judiciaire (art. 64 et 148 al. 1), c’est un organe du pouvoir législatif, le Sénat en l’occurrence, qui exerce la mission de médiation, en l’espèce (art. 104, al. 1).

Les membres du pouvoir exécutif ne peuvent être mis en accusation devant la Cour Suprême de Justice par le parquet, autre organe du pouvoir judiciaire. Cette prérogative échappe à celui-ci et est dévolue au pouvoir législatif (art. 145, ……). Les arrêts et jugements ainsi que les ordonnances des cours et tribunaux civils et militaires sont exécutés au nom du Président de la République, membre du pouvoir exécutif (art. 146, al. 2). Et, c’est ce dernier qui est le garant de l’indépendance du pouvoir judiciaire (art. 147, al. 2). C’est encore lui qui, sur proposition du conseil supérieur de la Magistrature, nomme et révoque les magistrats du siège et du parquet, après en avoir informé le Gouvernement. Et, il peut remettre, commuer et réduire les peines prononcées par les cours et tribunaux après en avoir informé le Gouvernement (art. 78).

« La séparation des pouvoirs apparaît alors comme une fiction. » 

« En conséquence, pour l’immense majorité des constituants la fonction juridictionnelle est de nature purement exécutoire. » 

En effet, « le pouvoir judiciaire, quoiqu’en aient dit plusieurs publicistes, n’est qu’une simple fonction puisqu’il consiste dans l’application pure et simple de la loi. L’application de la loi est une dépendance du pouvoir exécutif. » 
 Et, « très logiquement, le rattachement du pouvoir judiciaire à l’organe exécutif entraîne la nomination des juges par le chef de celui-ci, et un commentateur de la monarchie constitutionnelle déclarait que le pouvoir judiciaire est une branche du pouvoir exécutif, car l’application des lois par un juge n’est qu’un mode de leur exécution. »

Ainsi « la fonction juridictionnelle est de nature exécutive, en tant qu’elle a pour objet l’exécution des lois ». 

Pourtant, « l’indépendance du pouvoir judiciaire est essentielle, tranche Montesquieu. Il y va de la sûreté du citoyen, donc de sa liberté ». 

« Pour assurer la sûreté du citoyen, il faut que la fonction juridictionnelle, chargée d’y veiller, soit séparée des autres fonctions de l’Etat. Il n’y a point encore de liberté, affirme Montesquieu, si la puissance de juger n’est pas séparée de la puissance législative et exécutive. » 

Pour Locke qui « fut le premier à enseigner de façon systématique une doctrine de séparation des pouvoirs », « l’indépendance du judiciaire est encore plus essentielle que la séparation entre le législatif et l’exécutif » 
.

C’est pourquoi la fonction juridictionnelle ne peut être remplie par aucun de deux pouvoirs, elle forme l’objet de ce qu’on appelle improprement pouvoir judiciaire » 
.

En fait, telle paraît avoir été la volonté du constituant congolais, dont la constitution est d’inspiration européenne, à la lumière de l’article 16 de la déclaration des droits de l’homme et du citoyen que le pouvoir judiciaire passe le lien entre le principe de la garantie des droits et celui de la séparation des pouvoirs ».

10. Le droit à un procès équitable

« Toute personne a le droit à ce que sa cause soit entendue équitablement et dans le délai légal par une juridiction compétente légalement établie. » (Art. 22, constitution de la transition)

« Il est aujourd’hui acquis que ce droit constitue le socle même de tout Etat de droit et son intégration dans toute législation interne s’impose pour une protection plus efficiente des droits de l’homme. Son importance est d’autant plus évidente qu’il est le passage processuel obligé pour la protection judiciaire de tous les autres droits garantis. » 

Selon Matadi Nenga, ce droit est né « à l’heure de la déclaration universelle des droits de l’homme ». 

Il est prévu à l’article 10 de la déclaration susdite : « Toute personne a droit, en pleine égalité, à ce que sa cause soit entendue équitablement et publiquement par un tribunal indépendant et impartial, qui décidera, soit de ses droits et obligations, soit du bien-fondé de toute accusation, en matière pénale dirigée contre elle ».

A l’article 14 du Pacte International relatif aux droits civils et politiques, il est stipulé que « Tous sont égaux devant les tribunaux et les cours de justice. Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement et publiquement par un tribunal compétent, indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle, soit des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil. »

« Pour juger si un procès est équitable ou non, il faut tenir compte de l’ensemble du procès pour en apprécier le caractère ».

Les exigences d’un procès équitable sont satisfaites notamment dans les cas suivants :

- le respect des règles de procédure par exemple celles relatives à la garde à vue, à la détention préventive, à l’assistance de son conseil dès le début de l’instruction pré-juridictionnelle, la signification régulière de l’exploit introductif.

« La comptabilité d’une procédure avec le droit à un procès équitable s’apprécie in concreto. Il et inadmissible de juger le caractère équitable d’un procès de façon abstraite. Ce caractère doit être examiné d’après les particularités de chaque espèce. » 

Le procès équitable est celui « qui rassemble toutes les composantes d’une bonne justice » selon Guinchard et autres. 

« Le procès équitable fait plus appel à l’idée de l’équilibre (de la racine latine de equus). Cet équilibre se réalise lorsqu’il y a de part et d’autre des garanties fondamentales dans l’égalité. C’est l’idée même de la balance, de l’équilibre des droits reconnus de part et d’autre.

Les garanties fondamentales d’une bonne justice trouvent notamment leur illustration dans le caractère public des audiences, dans l’exigence d’un tribunal indépendant et impartial ou encore dans un délai raisonnable d’être jugé ou d’obtenir jugement, etc. » 

Quelques garanties peuvent être relevées pour s’assurer que le procès est équitable :

1. Les garanties judiciaires

· le droit d’accès à un juge ou à un tribunal,

· le tribunal doit avoir été établi par la loi (cas de la commission de discipline du comité central ; comité d’experts pour la répression des crimes économiques),

· le droit d’accès à son juge naturel,

· la garantie d’accès à un juge,

· la garantie de l’égalité de tous devant la loi,

· le rejet de l’impunité,

· la garantie de la gratuité de la justice,

· le droit à l’assistance judiciaire,

· le caractère de la composition du siège (collégialité),

· l’indépendance et l’impartialité des juridictions,

· le droit à la langue que l’on comprend,

· la laïcité des juridictions,

· la publicité de la procédure,

· le délai raisonnable

· l’exigence de la motivation de jugement,

· le droit au principe de la contradiction (l’égalité des armes),

· la garantie de réparation,

· la garantie de ne pas être jugé deux fois pour les mêmes faits,

· le droit de ne pas s’auto-incriminer et le droit au silence, le droit ne doit pas être brisé par la torture,

· la présomption d’innocence,

· le droit à l’information (notification à l’inculpé des raisons de sa détention),

· la garantie de l’exécution de la décision du juge.

Ainsi donc  le procès équitable constitue le carrefour de toutes les garanties du respect des droits fondamentaux du citoyen et de libertés publiques.


CONCLUSION

Le droit judiciaire de la constitution de la transition paraît marquer une longueur d’avance par rapport à celui des constitutions qui l’ont précédées.

Il apparaît à cet égard comme un droit qui se veut à la fois celui de rupture et du progrès démocratique.

Désormais de normes qui dépendaient de la loi ordinaire ou organique sont élevées en principes constitutionnels à valeur supérieure à toutes les autres et qui s’imposent erga omnes.

En matière de détention préventive par exemple, le respect du délai de la garde à vue est devenu une exigence constitutionnelle. Elle ne peut excéder quarante-huit heures. Le traitement qui préserve la vie, la santé physique et mentale du détenu ainsi que sa dignité est garanti par la constitution.

L’arrestation ou la détention peuvent faire l’examen d’un recours devant un tribunal qui statue sur la légalité de la détention. Si elle est illégale, le tribunal saisi ordonne immédiatement la libération de la personne détenue, laquelle a droit à une juste et équitable réparation du préjudice leur causé du fait de l’arrestation et de la détention illégale.

Les droits de la défense sont constitutionnellement garantis dès le début d’une enquête préliminaire ou policière. La personne poursuivie a le droit constitutionnel d’exiger l’assistance de son conseil déjà à ce niveau de la procédure et, naturellement, à celui de l’instruction préparatoire. Alors que le constituant de l’Acte constitutionnel de la transition assujettissait l’exercice de ce droit à sa définition et à l’indication de ses modalités à la loi, le droit judiciaire de la transition pose simplement cette exigence, de façon parfaite en précisant qu’il s’exerce « à tous les niveaux de la procédure y compris l’enquête policière et l’instruction pré-juridictionnelle ». Nul besoin d’une loi. Et l’on ne peut invoquer le secret de l’instruction pour s’abstenir de la présence de l’Avocat au cours de l’instruction. « L’Avocat, auxiliaire de justice, participant légalement au ministère de la fonction juridictionnelle sous le sceau du serment professionnel est désormais également tenu au secret de l’instruction à laquelle il participe en vue de la manifestation de la vérité dans le respect de la loi ». 

Ces règles et tant d’autres comme le droit d’être informé immédiatement des motifs de son arrestation, d’entrer immédiatement en contact avec sa famille et son conseil pour la personne gardée à vue, le respect de la présomption d’innocence, le droit à un procès équitable, la séparation des pouvoirs et l’indépendance du pouvoir judiciaire sont autant d’acquis qu’il sied de préserver et d’analyser dans la perspective de la bonne poursuite de l’édification d’un Etat de droit fondé sur des valeurs républicaines du respect sacré de la personne humaine, de sa vie, de sa liberté. En l’espèce, le constituant a venir ferait œuvre utile, en élevant au niveau de norme constitutionnelle, à l’instar de celui du projet de constitution de la République Fédérale du Congo, par exemple le principe sacré qui doit gouverner la matière de la détention préventive : « Dans la République Démocratique du Congo, la liberté est la règle, la détention est l’exception ». 
 Et, en tirer toutes les conséquences au niveau constitutionnel en cas de violation par la police ou le parquet.

Enfin, le constituant de la transition a tenu à rompre avec les habitudes du passé en ce qui concerne d’une part la séparation du pouvoir judiciaire des pouvoirs législatif et exécutif et d’autre part l’indépendance du pouvoir judiciaire par rapport à tout autre.

S’agissant de la séparation des pouvoirs, le constituant en a fait un principe sur lequel repose toutes les institutions de la transition. Aucune immixtion du pouvoir exécutif n’est permise sauf les exceptions relatives à l’autorité du Ministre de la Justice par les Magistrats du Parquet, à la nomination des Magistrats par le Président de la République.

Quant à l’indépendance du pouvoir judiciaire, le constituant a voulu plutôt rendre les autres pouvoirs dépendants du pouvoir judiciaire. Prestation de serment devant la Cour Suprême de Justice par le Président de la République et les Vice-Présidents ; la vacance au poste de Président est constatée par la Cour Suprême de Justice.

La Cour Suprême de Justice  est juge des élections présidentielles, elle juge en premier et dernier ressort le Président de la République et tous les autres membres du Pouvoir exécutif. C’est une évolution notable, au moins théoriquement 
.
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